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Résumé 
Les enjeux éthiques sont au cœur des débats politiques contemporains. L'actualité récente 
contribue à placer ces questions en tête des préoccupations médiatiques. Bon nombre 
d'éditorialistes, de chroniqueurs et de commentateurs soumettent leurs points de vue 
respectifs sur les principes de responsabilité, d'imputabilité et d'intégrité des 
administrations publiques et des décideurs politiques. Plusieurs observateurs constatent 
par ailleurs la croissance du cynisme de la population envers ses élus. Les médias 
témoignent largement de cette réalité, et bon nombre de politiciens considèrent que ceux-
ci exacerbent le cynisme ambiant. Pas une semaine ne se passe sans qu'une personnalité 
politique ou une administration publique ne soit critiquée sur ses méthodes de gestion. 
Les tribunes populaires, tant à la radio qu'à la télévision, dans les journaux ou sur 
Internet, deviennent ainsi le forum de toutes les contradictions. Dans cette perspective, il 
s'avère difficile d'obtenir un portrait relativement fidèle d'une problématique ou de 
certains enjeux précis. Lorsqu'il est question d'éthique, un concept qui semble sujet à de 
multiples interprétations dans les médias, de quoi parle-t-on? Voilà ce qui constitue le 
pivot de cette recherche fondamentale, l'élément déclencheur de cette réflexion. 
Ce mémoire porte tout particulièrement sur ces aspects. Il présente une analyse du 
discours de chroniques et d'éditoriaux des quotidiens La Presse et Le Devoir, publiés 
durant la campagne électorale de 2009 qui portent en tout ou en partie sur l'éthique 
politique. Quels sont les principaux thèmes abordés par les éditorialistes et les 
chroniqueurs qui soulèvent ces questions? Quelle interprétation ceux-ci font-ils des 
concepts inhérents à l'éthique, notamment la transparence, la responsabilité et la 
confiance ? Il ne s'agit cependant pas de juger de la qualité ou de l'intégrité des 
différentes conceptions. Cette étude vise plutôt, dans une logique dialectique, à mettre en 
lumière les similitudes et les distinctions conceptuelles, en matière d'éthique, entre les 
propos véhiculés par la presse écrite et la littérature scientifique. 
Mots clés : Éthique politique, éthique publique, presse écrite, élection municipale, 
transparence, responsabilité, confiance, corruption. 
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Introduction 
Les enjeux-éthiques sont au cœur des débats politiques contemporains. L'actualité récente 
contribue à placer ces questions en tête des préoccupations médiatiques. Bon nombre 
d'éditorialistes, de chroniqueurs et de commentateurs soumettent leurs points de vue 
respectifs sur les principes de responsabilité, d'imputabilité et d'intégrité des 
administrations publiques et des décideurs politiques. Plusieurs observateurs constatent 
par ailleurs la croissance du cynisme de la population envers ses élus. Les médias 
témoignent largement de cette réalité, et bon nombre de politiciens considèrent que ceux-
ci exacerbent le cynisme ambiant . Pas une semaine ne se passe sans qu'une personnalité 
politique ou une administration publique ne soit critiquée sur ses méthodes de gestion. 
Spécialiste de l'éthique appliquée à l'École nationale d'administration publique (ENAP), 
Yves Boisvert évoque ces problématiques dans ses travaux2. 
Les tribunes populaires, tant à la radio qu'à la télévision, dans les journaux ou sur 
Internet, deviennent ainsi le forum de toutes les contradictions. Dans cette perspective, il 
s'avère difficile d'obtenir un portrait relativement fidèle d'une problématique ou de 
certains enjeux précis. Lorsqu'il est question d'éthique, un concept qui semble sujet à de 
multiples interprétations dans les médias, de quoi parle-t-on? Voilà ce qui constitue le 
pivot de cette recherche fondamentale, l'élément déclencheur de cette réflexion. 
Si les considérations éthiques occupent une place substantielle dans les discours 
médiatiques, ces derniers véhiculent sans aucun doute plusieurs conceptions de ces 
problématiques. Il apparaît évident que les médias contribuent à la 
« construction populaire » du concept, mais qu'ils ne véhiculent pas une interprétation 
consensuelle de ce qui caractérise l'éthique. Ainsi, s'attarder aux discours médiatiques 
permet d'identifier les significations communes et ce qui fait l'objet de désaccords parmi 
les producteurs de ces discours. 
Yves BOISVERT. La face cachée des élus : Engagement, responsabilité et comportement éthique, 
Montréal, Liber, 2009, p. 19. 
2
 Loc. cit. 
Ce mémoire porte tout particulièrement sur cet aspect. Il présente une analyse du discours 
de chroniques et d'éditoriaux des quotidiens La Presse et Le Devoir, publiés durant la 
campagne électorale de 2009 qui portent en tout ou en partie sur l'éthique politique3. 
Quels sont les principaux thèmes abordés par les éditorialistes et les chroniqueurs qui 
soulèvent ces questions? Quelle interprétation ceux-ci font-ils des concepts inhérents à 
l'éthique, notamment la transparence, la responsabilité et la confiance ? Il ne s'agit 
cependant pas de juger de la qualité ou de l'intégrité des différentes conceptions. Cette 
étude vise plutôt, dans une logique dialectique, à mettre en lumière les similitudes et les 
distinctions conceptuelles, en matière d'éthique, entre les propos véhiculés par la presse 
écrite et la littérature scientifique. 
De façon plus précise, ce mémoire comporte six chapitres, lesquels constituent autant 
d'étapes permettant de bien saisir la logique de cette démonstration. Le premier vise 
essentiellement à mettre en lumière les principaux éléments empiriques et théoriques 
gravitant autour de l'objet de la présente recherche. Il précise également les différents 
aspects méthodologiques retenus afin de mener à terme cette étude. Ce chapitre permet en 
outre de situer la problématique à l'intérieur d'un contexte précis. Les quatre chapitres 
suivants représentent la vérification empirique du mémoire, à savoir l'analyse du 
traitement de l'éthique politique durant la campagne électorale municipale montréalaise 
de 2009 dans La Presse et Le Devoir. Ces chapitres s'attardent sur le traitement réservé à 
trois des valeurs constitutives du concept d'éthique : la responsabilité, la transparence et 
la confiance. Ainsi, le chapitre 2 permet d'analyser les discours des rédacteurs portant sur 
la responsabilité, notamment en ce qui concerne les notions d'imputabilité et de sanction. 
Le chapitre 3 présente une analyse des points de vue exprimés à l'égard du concept de 
transparence, tandis que le chapitre 4 vise à évaluer le traitement de la confiance 
qu'effectuent les chroniqueurs et les éditorialistes. En outre, le chapitre 5 propose un 
résumé des grandes tendances observées par l'analyse du discours des différents textes 
traitant de la responsabilité, de la transparence et de la confiance. Ce chapitre permet 
3
 La liste des articles retenus se trouve à l'annexe 1. 
2 
également de mettre en lumière le portrait des acteurs politiques et des électeurs que 
tracent les journalistes d'opinion dans La Presse et Le Devoir. 
Enfin, le dernier chapitre se veut une conclusion générale, laquelle présente les 
principaux résultats de la recherche. Il va s'en dire que cette ultime étape permet de 
confirmer, ou d'infirmer l'hypothèse de recherche préalablement soumise. 
Par ailleurs, l'objet de cette recherche .s'attarde sans aucun doute à un phénomène 
politique toujours d'actualité. Il faut dire que les élections municipales de l'automne 2009 
ont soulevé de vifs débats au Québec. Ce fut particulièrement le cas pendant la campagne 
électorale montréalaise, laquelle a été assombrie par de nombreuses accusations de 
corruption et de collusion impliquant des dirigeants de la ville et certains entrepreneurs 
en construction. Ces allusions quant à l'existence d'un système de corruption au sein des 
administrations municipales ont eut des échos jusqu'à l'Assemblée nationale. 
Plusieurs soupçonnent ainsi l'établissement de liens privilégiés entre des entrepreneurs 
influents et quelques hauts placés de la fonction publique, dont certains ministres. Les 
députés de l'opposition réclament depuis du gouvernement qu'il instaure une enquête 
publique sur la corruption présumée dans le milieu de la construction. Bon nombre de 
regroupements et d'associations, dont l'Association des policiers provinciaux du Québec 
(APPQ) et F Association des procureurs de la Couronne du Québec, partagent ce point de 
vue . Qui plus est, un sondage Angus Reid réalisé pour le compte du journal La Presse 
révèle que 81 % des Québécois « souhaite la tenue d'une enquête publique sur les liens 
entre le milieu des entrepreneurs et des administrations municipales »5. Même son de 
cloche provenant d'une enquête de la firme Léger Marketing, laquelle démontre qu'en 
octobre 2009, 73 % des Québécois estiment que les cas de collusion et de corruption sont 
4Brian MYLES. « Construction : Les pressions s'accentuent, Charest résiste », Le Devoir, 24 novembre 
2009, p. al. 
3
 Catherine HANDFIELD. « "C'est un manque de confiance quasiment absolu " », La Presse, 23 octobre 
2009, p.A8. 
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généralisés à l'ensemble des municipalités de la province6. De ce point de vue, on 
comprend que l'opinion publique semble pour le moins méfiante à l'égard de ses 
dirigeants politiques. 
6
 Mathieu TURBIDE. Les québécois exigent une enquête publique, Canoë info, [En ligne], 
http://fr.canoe.ca/infos/quebeccanada/archives/2009/10/20091022-043800.html, (page consultée le 24 
septembre 2010). 
4 
CHAPITRE 1 État de la question 
1.1 Problématique 
La présentation de la problématique s'effectue en deux temps et s'inscrit dans la 
démarche scientifique proposé par Jacques Chevrier, professeur en sciences de 
l'éducation à l'Université du Québec en Outaouais7. Elle pose d'abord le problème dans 
une perspective sociale, c'est-à-dire qu'elle vise à placer la présente étude à l'intérieur 
d'une dynamique et d'un contexte politique singuliers. La pertinence scientifique vient 
ensuite démontrer l'originalité de la démarche et explique « comment [la problématique] 
s'inscrit dans les préoccupations des chercheurs8». 
1.1.1 Pertinence sociale 
Comme soulevé un peu plus haut, les questions d'éthique et de probité se sont 
fréquemment retrouvées au cœur des préoccupations populaires, particulièrement dans les 
médias. L'un des plus importants courtiers en information au Canada, Influence 
Communication, estime qu'en 2009, « le parfum de scandale » de la campagne 
municipale montréalaise figurait parmi les quinze nouvelles les plus médiatisées au 
Québec sur une période de sept jours9. Notamment révélée par des journalistes de 
l'émission Enquête à Radio-Canada, l'affaire déferle les manchettes tant à l'intérieur des 
bulletins télévisés d'information que sur les premières pages des journaux. Ainsi, entre le 
18 septembre et le 1er novembre 2009, dix-sept des vingt-et-une « unes » du journal Le 
Devoir traitent de la campagne montréalaise ou portent directement sur les allégations de 
corruption et de collusion dans le monde municipal10. Il en va de même pour le quotidien 
montréalais La Presse, lequel a aussi largement couvert le dossier publiant plus de 
7
 Jacques CHEVRIER. « La spécification de la problématique », dans GAUTHIER, Benoît (dir) et al. 
Recherche sociale : De la problématique à la collecte des données, Québec, Presses de l'Université du 
Québec, 2006, p.53. 
8
 Ibid. p.55. 
9
 INFLUENCE COMMUNICATION. « Bilan 2009 : État de la nouvelle », Influence Communication, [En 
ligne], 2009, http://www.influencecommunication.ca/pdf/bilan-qc-2009.pdf, (page consultée le 24 février 
2010). 
10
 Ces informations proviennent du recensement des premières pages du journal Le Devoir publiées entre le 
18 septembre et le 1er novembre 2009. Seuls les textes faisant allusions aux scandales de corruption, à un 
système de collusion et à des problèmes d'éthique liés à la campagne électorale montréalaise ont été 
considérés. Les références complètes de ces articles se trouvent à l'annexe 2. 
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quatre-vingt chroniques et éditoriaux presque entièrement consacrés à cette 
problématique11. 
1.1.2 Pertinence scientifique 
Si la presse écrite fait amplement état des enjeux éthiques au sein de la politique 
municipale, il en va tout autrement pour la littérature scientifique. On constate, à 
première vue, une présence pour le moins discrète du traitement de cette problématique 
par la communauté des chercheurs tant en sciences politiques qu'en politique appliquée. 
Il n'existe vraisemblablement aucune étude récente, du moins en français, sur le sujet. 
Les questions relatives à l'éthique des acteurs politiques à l'échelle municipale s'avèrent 
donc peu ou pas traitées dans la littérature. Il apparaît à l'évidence encore moins probable 
de trouver un document associant cette problématique aux élections municipales de 2009. 
Plusieurs études, notamment celle de Henri Rustiger-Thaler et celle de Bernard Fournier 
et Min Reuchamps, soulignent cependant que le désengagement et la montée du cynisme 
politique est particulièrement observable au niveau municipal. Fournier et Reuchamps 
affirment en effet que la « crise » de confiance des citoyens envers leurs dirigeants 
encourage l'émergence de nouvelles pratiques politiques . Dans un sens, ces recherches 
démontrent la volonté pour la population de prendre elle-même la responsabilité du 
développement locale plutôt que de s'en remettre aux élus municipaux. À ce titre, on peut 
citer les travaux de Julien Talpin, lequel estime que l'action politique s'exprime 
différemment à l'échelle locale, favorisant la démocratie participative au détriment des 
méthodes d'implication « traditionnelles »13. D'autres soulignent dans la même optique 
que la mobilisation locale demeure un vecteur substantiel de développement14. 
1
 ' Voir le corpus en annexe 1. 
12
 Bernard FOURNIER et Min REUCHAMPS. « Représentations et participations politiques », Politique 
et sociétés, vol.27, no3, 2008, pp.3-11. 
13
 Julien TALPIN. « Pour une approche processuelle de l'engagement participatif : les mécanismes de 
construction de la compétence civique au sein d'institutions de démocratie participative », Politique et 
sociétés, vol.27, no 3, 2008, p.134. 
14
 KLEIN et WAAUB démontrent l'impact de la mobilisation sur le développement de deux cartiers 
montréalais, voir: Juan-Luis KLEIN et Jean-Philippe WAAUB. « Reconversion économique, 
6 
Selon toute vraisemblance, les concepts de démocratie participative et de développement 
local s'avèrent donc largement analysés dans la littérature. Un constat d'une part 
attribuable en partie à la perception générale du rôle des élus municipaux. En effet, les 
spécialistes en urbanisation Jean-Pierre Collin et Sandra Breux expliquent que les 
dirigeants locaux sont surtout perçus comme des administrateurs ou des gestionnaires de 
services de proximités, notamment la gestion des déchets et l'entretien des rues15. Les 
municipalités ne peuvent en ce sens représenter un terrain propice à l'expression des 
idées politiques. D'autres part, Collin et Breux affirment que pour plusieurs, « [l]e palier 
municipal constitue en effet un ordre mineur de gouvernement, dépendant de l'échelle 
provinciale ». L'autonomie des municipalités, y compris celle des plus grandes villes 
comme Montréal ou Québec, est de fait relativement limitée. Elles demeurent pour 
beaucoup soumises aux volontés des gouvernements provincial et fédéral17. 
En dépit de l'apparente rareté des études sur l'éthique à l'échelle municipale, les quelques 
recherches soulignées précédemment permettent tout de même d'apporter un éclairage 
additionnel à la problématique. En premier lieu, elle relativise le rôle politique du 
décideur local en soulignant la prépondérance de la gestion des services à la 
communauté. En second lieu, elles mettent en évidence le poids considérable des paliers 
« supérieurs » de gouvernement, celui du provincial en particulier, dans la détermination 
des champs de compétences municipaux. Collin et Léveillé résume clairement cette 
réalité. 
Il importe de noter, à nouveau, qu'aux termes de l'article 92(8) de la 
Constitution canadienne, les affaires municipales sont de la compétence 
exclusive des provinces. En conséquence, les relations directes entre le 
gouvernement fédéral et les municipalités sont quasi-inexistantes et celles 
développement local et mobilisation sociale : le cas de Montréal », Recherches sociographiques, vol. 37, no 
3, 1997,pp.497-515. 
15
 Jean-Pierre COLLIN et Sandra BREUX. « La démocratie municipale québécoise », VRM [En ligne], 
2009, http://www.vrm.ca/Cap_0606.asp, (page consultée le 25 mars 2010). 
16
 Loc. cit. 
17
 Jean-Pierre COLLIN et Jacques LÉVEILLÉ. « L'organisation municipale au Canada : Un régime à 
géométrie variable, entre tradition et transformation », VRM, septembre 2003, p. 10. 
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qui ont lieu sont obligatoirement médiatisées par les gouvernements 
provinciaux, dans le cadre d'ententes de coopération tripartite18. 
Dans ce contexte, il semble évident que l'on ne peut opter pour une conception 
universelle de l'éthique. Celle-ci prend certainement des formes différentes selon la 
hiérarchie gouvernementale d'un acteur politique, d'un élu tout particulièrement. Il en va 
de même pour les valeurs s'y rattachant, notamment la responsabilité, la transparence et 
la confiance, considérant le poids relatifs des obligations auxquels il est confronté. 
À la lueur de la pertinence sociale et scientifique de cette problématique, on peut en 
déduire que l'éthique constitue sans doute, dans la pratique, un concept à géométrie 
variable. Il semble toutefois peu probable que la presse écrite ne fasse clairement mention 
de ces considérations interprétatives. Pour des raisons multiples, d'ordres économique, 
idéologique, culturel ou autres, les médias de masse doivent s'en tenir à la généralisation, 
à la simplification des enjeux. 
Le travail des médias consiste en général à lever le lièvre, à servir de 
caisse de résonance aux accusations puis à témoigner de l'exécution du 
coupable. Ils cherchent peu à comprendre la nature du problème d'où est 
née la crise, et encore moins à s'attarder aux éléments sous-jacents à la 
conduite prise en défaut19. 
Cependant, il faut reconnaître que les interprétations médiatiques, même les plus 
simplistes, comportent tout de même un certains nombre de repères, lesquels contribuent 
à construire la définition du concept d'éthique et de ses valeurs constituantes. Qui plus 
est, on peut sans doute affirmer que les préoccupations soulevées dans les médias 
contribuent à établir de nouvelles exigences envers tout individu appelé à occuper un 
poste électif. 
Ibid, p.3. 
Yves BOISVERT. Scandales politiques: Le regard de l'éthique appliquée, Montréal, Liber, 2009, p.9. 
8 
1.2 Cadre théorique 
Bien que plusieurs conviennent des frontières poreuses inhérentes aux concepts en 
sciences sociales, la plupart reconnaît que toute recherche en la matière n'est réalisable 
qu'en fonction d'un certain nombre d'à priori20. Souscrivant à cette idée, il importe de 
présenter sommairement quelques éléments théoriques, lesquels constituent les 
fondements scientifiques de ce mémoire. Cependant, des précisions théoriques 
jalonneront constamment le parcours de cette étude afin de proposer des référents 
efficaces permettant de mieux situer les propos des rédacteurs entre science et opinion 
publique. 
Cette perspective théorique s'attarde essentiellement à l'aspect bidimensionnel du sujet à 
l'étude. Il importe en premier lieu de mettre en lumière le rôle des médias, de la presse 
écrite en particulier, dans la définition « populaire » de l'éthique et de souligner leur 
influence sur les préoccupations de l'opinion publique. En second lieu, il est fondamental 
de soulever les contours des notions d'éthique, de responsabilité, de transparence et de 
confiance tels que tracés dans la littérature scientifique. 
1.2.1 Presse écrite et impact médiatique 
Il semble juste de prétendre que les enjeux éthiques ont considérablement monopolisé la 
presse écrite lors des élections municipales, ce qui démontre la pertinence de s'attarder 
spécifiquement à cette problématique. De fait, le « tapage » médiatique demeure une 
condition essentielle à l'émergence d'un scandale, comme le précise Yves Boisvert . 
Bien que cette étude ne vise aucunement à souligner l'impact de la presse écrite auprès 
du lectorat, on ne saurait pour autant ignorer l'importance de celle-ci dans la construction 
de l'opinion publique. Autrement dit, en dépit des nombreux autres enjeux entourant les 
élections municipales, l'attention médiatique dont elles ont fait l'objet fait certainement 
des questions d'éthique une priorité pour les électeurs. Sans s'attarder outre mesure sur 
20Jean-Pierre DESLAURIERS et Michèle KÉRISIT. « Le devis de recherche qualitative », dans Jean 
POUPART, et al. La recherche qualitative : enjeux épistémologiques et méthodologiques, Montréal, 
Éditions Gaétan Morin, 1997, p.94. 
21Yves BOISVERT. Scandales politiques: Le regard de l'éthique appliquée, op. cit. p.18. 
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les différentes approches théoriques en matière d'analyse médiatique, soulignons 
toutefois que cette perspective correspond à la théorie de Y agenda setting développée par 
McCombs et Shaw en 1972 et résumée ainsi par Anne-Marie Gingras : 
En tentant d'identifier l'impact des médias, ils élaborent la théorie de 
l'agenda setting (établissement de l'ordre du jour ou mise sur agenda) ; les 
médias ne dictent pas la pensée des gens, croient-ils, mais indiquent les 
sujets sur lesquels les citoyens et les citoyennes doivent pouvoir opiner. 
L'agenda des médias, c'est-à-dire la liste des préoccupations socialement 
ou politiquement importantes, devient l'agenda des individus22. 
La théorie de Y agenda setting ne constitue évidemment pas l'unique approche tentant de 
cerner l'influence des médias sur l'opinion publique. Des travaux antérieurs, 
particulièrement ceux de Paul Lazarsfeld sur les leaders d'opinion23, relativisent leur 
impact. D'autres recherches, dont celles d'Elisabeth Noëlle-Neumann (The Spiral of 
Silence, 1974), leur accordent pour leur part un poids substantiel. Selon la sociologue, les 
médias imposeraient une pensée unique et entraîneraient les avis divergents dans une 
« spirale du silence »24. 
Cela dit, la réalité contemporaine de la recherche en sciences sociales reconnaît la 
complexité des liens unissant les médias à l'opinion publique. Il s'avère en ce sens 
illusoire de tenter de circonscrire de façon précise et définitive l'effet réel des messages 
médiatiques, ceux véhiculés par la presse écrite en l'occurrence, sur les publics. 
Néanmoins, la théorie de Yagenda setting révèle l'impact des médias de masse non 
seulement sur l'opinion publique, mais également sur les décideurs politiques. 
Cette théorie réfère, comme l'affirme le directeur du Canadian Opinion Research 
Archive, Stuart N. Soroka, à une relation tripartite entre les médias, le public et les 
22Anne-Marie GINGRAS. La communication politique : États des savoirs, enjeux et perspectives, Ste-Foy, 
Presses de l'Université du Québec, 2003, p.20. 
23
 The people's choice, publié en 1948, constitue sans doute l'ouvrage phare du sociologue. Voir: Paul 
LAZARSFELD. The people's choice, New-York, Columbia University Press, 1948, 178 p. 
24
 Philippe CABIN. « La construction de l'opinion publique », Sciences Humaines, no 96, juillet 1996, [En 
ligne], http://www.scienceshumaines.com/index.php?lg=fr&id_dossier_web=20&id_article=l0947, (page 
consultée le 2 mars 2010). 
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décideurs25. En d'autres termes, les messages véhiculés à l'intérieur de cette relation 
s'avèrent constamment négociés. Appliquée à l'objet principal de cette recherche, la 
conception de l'éthique politique devient le lien principal des échanges entre l'acteur 
politique, la presse écrite et le lecteur/électeur (voir schéma 1). 
Schéma 1 : 
La conception de l'éthique selon le modèle de Vagenda setting 
Éthique 
Éthique 
Au départ d'inspiration béhavioriste, les récents travaux s'inspirant de Vagenda setting 
élargissent ainsi le champ d'analyse en intégrant plusieurs éléments de nature structurelle 
ou organisationnelle. 
D'abord issue d'une préoccupation behavioraliste et d'un modèle de 
relation causale, la recherche autour du concept d'agenda setting intègre 
désormais des préoccupations liées aux contenus des médias, aux 
conditions de production, aux pratiques de communication et aux 
influences sur les choix des décideurs ; la dynamique entre les médias, les 
décideurs et la population constitue l'objet privilégié de nombreux 
travaux . 
Dans cette optique, les thèmes abordés par les éditorialistes et les chroniqueurs, loin 
d'être des concepts figés dans l'espace et dans le temps, proposent une vision également 
« construite » des faits rapportés. Il importe ici de ne pas confondre construction et 
détournement de sens. L'objectif n'est pas de dénoncer l'existence d'une manipulation 
25
 Stuart N. SOROKA « Issue, attributes and agenda-setting by média, the public, and policymakers in 
Canada », InternationalJournal of Public Opinion Research, vol. 14, no 3, 2002, p.264. 
26
 Anne-Marie GINGRAS. op. cit. p.21. 
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médiatique, ni d'exprimer une appréciation de la signification donnée par les auteurs du 
concept d'éthique et de ses valeurs constituantes. D'une part, l'exercice vise plutôt à 
démontrer qu'en soulevant fréquemment les questions éthiques, les chroniqueurs et les 
éditorialistes les élèvent au rang d'enjeux prioritaires. D'autre part, ils proposent 
inévitablement leur propre interprétation de la problématique et des concepts qui s'y 
rattachent, dont les notions de responsabilité, de transparence et de confiance. 
Par ailleurs, la presse écrite, tout comme les médias en général, s'avère à la foi 
observatrice et membre à part entière de l'opinion publique. Les points de vue des 
chroniqueurs et des éditorialistes sont ainsi en premier lieu, source d'informations pour 
l'opinion publique et en second lieu, alimentés par les préoccupations collectives des 
lecteurs, via les sondages par exemple. Bien qu'il s'agisse ici d'un indicateur largement 
efficace pour témoigner des préoccupations de l'opinion publique, cette dernière demeure 
toutefois une « entité » aux contours pour le moins flous et indéfinis. Si certains 
conçoivent l'opinion publique comme étant simplement « ce que mesurent les 
sondages »27, d'autres en possèdent une conception légèrement plus élaborée précisant 
qu'il s'agit « [d']un phénomène de nature collective et dynamique » tandis que pour 
Pierre Bourdieu, « l'opinion publique n'existe pas » . Sans prétention aucune de vouloir 
mettre un terme à ce perpétuel débat, on convient dans ce mémoire que l'opinion 
publique constitue en effet une notion mouvante, subjective et évolutive comme le 
souligne la professeure en sociologie Laurence Kaufmann. 
L'opinion publique, comme la plupart des concepts socio-politiques, 
appartient à la catégorie des concepts intensionnels : elle ne représente pas 
un état de choses, un fait empirique que l'on pourrait, conformément aux 
critères strictement nominalistes de l'existence, toucher du doigt ou voir de 
ses propres yeux. Elle présente une signification qui n'est pas déterminée 
par le lien vertical entre les mots et les choses qu'ils sont censés signifier, 
mais par les différenciations "horizontales" qui se tissent à l'intérieur 
27Philippe Cabin citant George Gallup. Voir: Philippe CABIN. Op. cit. 
28
 Loc. cit. 
29Extrait du célèbre exposé de Pierre Bourdieu, « L'opinion publique n'existe pas », présenté en janvier 
1972 et paru dans la revue Les temps modernes, en janvier 1973. Voir : Pierre BOURDIEU. « L'opinion 
publique n'existe pas », Les temps modernes, no 318, 1973, pp. 1292-1309. 
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même du système des conventions linguistiques, des règles sociales et des 
intérêts politiques qui a présidé à sa fixation30. 
D'une certaine façon, le caractère relativement imprécis ou du moins subjectif de 
l'opinion publique, sans l'opposer complètement, la distancie de façon considérable du 
point de vue de la science, laquelle repose essentiellement sur des faits observables et 
vérifiables. En se gardant bien d'assimiler le concept au « sens commun », il demeure 
qu'une bonne part de celui-ci contribue à alimenter les préoccupations de l'opinion 
publique. 
C'est à cet aspect précis que la présente recherche compte s'attarder. Les points de vue 
exprimés par les chroniqueurs de La Presse et du journal Le Devoir sont-ils presque 
toujours conformes à ceux de l'opinion publique ? Le traitement de l'éthique politique 
qu'effectuent ces deux quotidiens donne-t-il davantage dans la généralité ou propose-t-il 
également des perspectives diversifiées et plus nuancées des concepts s'y rattachant, 
notamment la responsabilité, la transparence et la confiance? L'analyse du discours des 
118 textes constituant mon corpus devrait ultimement répondre à la question suivante : 
Le discours des chroniques et des éditoriaux de La Presse et du Devoir portant sur 
l'éthique des acteurs politiques s'avère-t-il plus homogène qu'hétérogène ? 
Dans l'intention évidente de répondre de façon anticipée à cette interrogation spécifique, 
on peut dès lors soumettre une hypothèse, laquelle comporte deux volets liés à ce 
questionnement. Premièrement, les chroniqueurs et les éditorialistes du Devoir et de La 
Presse procèdent surtout à des généralisations dans le traitement de l'éthique politique ce 
qui rapprochent davantage leurs discours de celui de l'opinion publique. Deuxièmement, 
cette tendance à la généralisation tend certainement à homogénéiser les différents points 
de vues exprimées par les rédacteurs. 
Laurence KAUFMANN. « L'opinion publique ou la sémantique de la normalité », Langage & société, 
vol.2, no 100,2002, p. 51. 
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1.2.2. L'éthique en question 
L'éthique constitue sans équivoque une notion polysémique. Les concepts d'éthique 
politique, d'éthique publique ou d'éthique appliquée s'avèrent parfois d'une telle 
proximité sémantique qu'il devient difficile de déterminer avec certitude ce qui relève 
d'une conception ou d'une autre. Une revue de la littérature permet toutefois de constater 
que la conception contemporaine de l'éthique vient, dans une certaine mesure, remplacer 
la notion de moralité dans « l'encadrement » des dynamiques sociales et politiques. 
Plusieurs auteurs estiment en ce sens que l'éthique demeure un concept propre à la 
modernité, à la complexification des sociétés et à l'éclatement des identités31. Elle 
permettrait ainsi l'établissement d'un certain « code » de conduite, lequel garantirait une 
plus grande cohésion sociale. L'éthique publique permet ainsi, comme le précise 
Boisvert, d'identifier ces repères collectifs assurant du coup, la consolidation d'une 
meilleure cohésion sociale. 
L'éthique publique nous aide à mieux saisir une tendance importante de 
notre nouvelle culture démocratique, celle qui en appelle à la nécessité de 
sortir de la spirale de l'individualisme atomisant, du tribalisme 
fragmentaire et du moralisme dogmatique. Sensible à la pluralisation de 
nos sociétés et à la diversité culturelle, le mouvement qui se profile 
derrière l'interprétation de notre thèse défend la nécessité de prendre la 
position du Sujet autonome qui est conduit par les valeurs d'ouverture et 
de flexibilité32. 
Le trait distinctif entre la morale et l'éthique serait toutefois relativement mince et 
reposerait non pas sur leur finalité, les deux notions contribuant à régir le comportement 
des individus au sein de leurs collectivités, mais plutôt sur les moyens d'y parvenir. Si, 
pour la morale, le code de conduite proviendrait en grande partie de l'extérieur, c'est-à-
dire d'une morale collective, l'éthique placerait pour sa part l'individu en amont du 
développement des sociétés. Les propos du sociologue Danilo Martuccelli, inspirés du 
31
 On peut citer les travaux de Jacques Beauchemin, notamment son ouvrage « La société des identités », 
lequel traite abondamment du phénomène. Voir: Jacques BEAUCHEMIN. La société des identités : 
Ethique et politique dans le monde contemporain, Outremont, Athéna éditions, 2007, 224 p. 
32
 Yves BOISVERT. « Leçon d'éthique publique », Santé publique, Vol. 4, no 20,2008, p. 317. 
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philosophe Paul Ricœur, illustrent ainsi la subtilité des nuances entre l'éthique et la 
moralité. 
Nous entendrons par morale, comme il est parfois convenu de le faire, un 
héritage normatif déontologique, basé notamment sur le caractère 
d'obligation de la norme, jugée universelle, s'imposant à nous de 
l'extérieur. En revanche, nous entendrons par éthique, également en accord 
avec une certaine convention de lecture, un héritage normatif plutôt 
téléologique, organisé autour de la visée d'une vie bonne 3. 
Sans mettre de côté certains aspects moraux pouvant contribuer à « régir » les rapports 
sociaux, l'éthique tend ainsi à s'éloigner de l'abstraction pour se rapprocher du concret, 
de l'applicable. Dans cette perspective et dans son sens élargit, l'éthique appliquée 
constitue donc la conception contemporaine du concept d'éthique. Il s'agit là d'un 
parcours somme toute conventionnel, considérant que l'émergence de l'éthique appliquée 
en sciences sociales répond à la nécessité pour les philosophes de rendre la recherche 
fondamentale « util[e] à la compréhension des débats de notre temps34 ». La notion 
d'appliquée ne refaire cependant pas exclusivement au politique. L'éthique peut en effet 
s'appliquer à moult champs et disciplines : économie, sociologie, santé, etc. Cependant, 
l'objet de ce mémoire étant le traitement du concept d'éthique politique par la presse 
écrite durant la campagne municipale de 2009, on comprend qu'il s'agit exclusivement 
d'une conception de l'éthique appliquée au domaine politique, aux acteurs politiques tout 
particulièrement. Ainsi donc, la référence à l'éthique politique, omniprésente dans ce 
mémoire, se veut une contraction de l'éthique appliquée à l'objet politique. Son 
interprétation correspond en grande partie à celle qu'en fait le professeur d'éthique 
sociale de l'Université de Sherbrooke, Michel Dion. 
L'éthique politique analyse, de manière critique, les pratiques, les 
principes, les valeurs éthiques qui sont communément acceptées et 
intégrées dans les processus de prise de décision à l'intérieur des 
administrations publiques, autant que dans l'appareil gouvernemental. Elle 
33 Danilo MARTUCCELLI. « De la morale à l'éthique : le nouvel horizon des relations entre les 
îérations », Devenir, 2006/1, Volu 
\ndré DUHAMEL et Noureddine 
Éditions Gaétan Morin, 2001, p. 168. 
gén me 18, p. 37. 
34
 Andr   t i  MOUELHI. Éthique : histoire, politique, application, Boucherville 
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tente de fournir des instruments de réflexion pour mieux guider les 
comportements des élus et des administrateurs publics, à tous les paliers 
gouvernementaux, dans la réponse aux questions éthiques auxquelles ils 
peuvent être confrontés35. 
1.2.3 Les valeurs de l'éthique politique 
Il importe d'emblée de spécifier que par l'utilisation de l'expression « les valeurs de 
l'éthique politique », il faut entendre la reconnaissance de certains éléments normatifs et 
constitutifs du concept. On ne fait ici aucunement, ou du moins très peu, référence à des 
critères de jugement essentiellement basés sur des principes moraux. Boisvert oppose en 
ce sens l'éthique de conviction (entendons la morale) à l'éthique de la responsabilité, 
cette dernière faisant « appel à la qualité du jugement et à la volonté de soupeser la 
conséquence de nos actions ». On adopte ainsi une conception wébérienne de la 
responsabilité politique tel que définie par Guy Jobin : 
[L]a responsabilité est cependant pensée à l'enseigne d'une théorie de la 
responsabilité politique au sens où Max Weber l'a définie, c'est à dire 
comme une subordination de la conviction à la prise en compte du possible 
et du réalisable dans le jugement et l'action politique37. 
Il ne fait ainsi aucun doute que la responsabilité constitue une valeur fondamentale du 
concept d'éthique politique. Il en va même pour la notion de transparence, laquelle 
découle de la responsabilité d'un décideur politique, notamment celle d'une ou d'un élu, 
« [d']expliquer publiquement le sens et les raisons qui l'ont [conduit] à prendre telle 
décision ou à mener telle action » . En outre, la plupart des définitions de la notion de 
transparence témoigne de la place prépondérante que la communication y occupe39. 
35
 Michel DION, et al. L'éthique gouvernementale, St-Laurent, Fides, 1997, p.7. 
Yves BOISVERT. La face cachée des élus : Engagement, responsabilité et comportement éthique, op. 
cit. p.2 
37
 Guy JOBIN. « Responsabilisation et discours de la responsabilité », dans Éric GAGNON, Francine 
SAILLANT et al. De la responsabilité : Éthique et politique, Montréal, Liber, 2006, p.50. 
38
 Yves BOISVERT et al. Petit manuel d'éthique appliquée à la gestion publique, Montréal, Liber, 2003, 
p.46. 
39André C. Côté souligne que « l'accessibilité à l'information d'intérêt public et la transparence sont des 
valeurs susceptibles de contribuer au développement du bien commun ». Voir : André C. CÔTÉ. 
« L'éthique publique : un partage consenti de valeurs communes », dans Yves BOISVERT et al. Qu'est-ce 
que l'éthique publique ?, Montréal, Liber, 2005, p. 116. 
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Celle proposée par l'OCDE, bien que brève et d'abord applicable à l'élaboration des 
politiques publiques, s'avère tout de même pertinente à l'objet d'étude de ce mémoire 
considérant que la transmission d'information, via la presse écrite en particulier, constitue 
un aspect incontournable de la notion de transparence. 
On peut définir la transparence comme un système réussi de 
communication mutuelle à propos des politiques publiques. [...] La 
transparence du secteur public est le résultat de politiques, institutions et 
pratiques qui canalisent les informations de telle sorte qu'elles servent à 
rendre les politiques publiques plus accessibles, à augmenter l'efficacité 
des processus politiques et à réduire l'incertitude en matière de 
politiques . 
Par ailleurs, la revue de la littérature scientifique témoigne également de l'importance de 
considérer la notion de confiance dans la définition du concept d'éthique. Bon nombre 
d'auteurs conviennent en effet que le rôle de l'éthique appliquée à la politique consiste 
entre autre à préserver la confiance des individus envers leurs dirigeants, leurs institutions 
et leur système politique. Il s'avère toutefois difficile de circonscrire théoriquement la 
notion de confiance. Selon Éloi Laurent, du Centre de recherche en économie de Sciences 
politiques, la définition la plus complète de la confiance provient des auteurs de la 
Russell Sage Foundation. 
Selon ces auteurs, deux théories principales de la confiance 
s'opposent aujourd'hui : pour l'une, la confiance est le produit d'une 
relation inter-personnelle qui s'appuie sur un calcul stratégique reposant in 
fine sur l'intérêt individuel ; pour l'autre, la confiance est un acte de foi 
reposant sur une disposition culturelle qui incline à la bienveillance envers 
un autre anonyme. La confiance est intéressée dans un cas, désintéressée 
dans l'autre, « particulière » ou « généralisée »41. 
Guy Lachapelle insiste également sur l'importance des « mécanismes de communication [...] entre les élus 
et tous les citoyens [...]». Voir: Guy LACHAPELLE. «Éthique communication et démocratie 
participative », dans Michel DION, Dir. L'éthique gouvememantale, St-Laurent, Fides, 1997, p.41. 
40OCDE. « Transparence du secteur public et politique de l'investissement international », OCDE, 
http://www.oecd.org/dataoecd/45/23/2506877.pdf, (page consultée le 15 juillet 2009). 
41
 Éloi LAURENT. « Peut-on se fier à la confiance ? », Revue de l'OFCÈ, Vol. 1, no 108, 2009, p.7. 
17 
La dualité qui caractérise cette définition constitue un élément de compréhension 
fondamental en regard de l'analyse du traitement de la notion de confiance dans La 
Presse et le Devoir. On peut en effet supposer que dans un contexte d'élections, la 
confiance est simultanément intéressée et désintéressée dans la mesure où 1' « acte de 
foi » exprimé par l'électeur vise pour beaucoup à assurer la protection de ses propres 
intérêts. 
Les brèves précisions conceptuelles ci-haut apportées, bien que représentant des référents 
théoriques incontournables, ne peuvent faire office de postulats immuables, lesquels 
constitueraient les uniques prismes d'observation adoptés pour l'ensemble de cette 
recherche. L'exercice vise avant tout à jeter les premiers jalons d'une interprétation 
davantage normative et scientifique des concepts à l'étude. En raison de leurs 
interrelations avec les points de vue des journalistes, les différentes conceptions 
théoriques de l'éthique et des valeurs s'y rapportant, notamment la responsabilité, la 
transparence et la confiance, s'inscrivent plutôt dans une démarche évolutive. L'objectif 
étant dès lors de relier ces différentes notions entre elles afin d'en faire ressortir 
pleinement leurs sens. Comme le précise André J. Bélanger, « les concepts n'ont de sens 
analytique qu'en relation les uns avec les autres, constituant ainsi une structure qui les 
lie42 ». 
1.3. Cadre méthodologique 
La cadre méthodologique de cette recherche s'inscrit essentiellement dans une logique de 
démonstration43. En ce sens, je conserve une position relativement distante face aux 
articles soumis à l'analyse. Comme le précise André Cellard, le document écrit facilite la 
conservation d'un lien relativement objectif du chercheur par rapport à son objet d'étude. 
42
 André J. BÉLANGER et Vincent LEMIEUX. Introduction à l'analyse politique, Montréal, Les Presses 
de l'Université de Montréal, 1996, p.23. 
43
 Hugo LOISEAU et Jean-Herman GUAY. « Schéma de recherche en sciences sociales », Université de 
Sherbrooke, 2009, [En ligne], http://www.usherbrooke.ca/politique-appliquee/fileadmin/sites/politique-
appliquee/documents/schema_de_]a_recherche_sociale.pdf, (page consultée le 26 mars 2010). 
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Sur le plan méthodologique, l'analyse documentaire présente aussi 
quelques avantages non négligeables. [...] [I]l s'agit d'une méthode de 
collecte de données qui élimine, du moins en partie, l'éventualité d'une 
influence quelconque, qu'exercerait la présence ou l'intervention du 
chercheur, de l'ensemble des interactions, événements ou comportements à 
l'étude, en annulant la possibilité de réaction du sujet à l'opération de 
44 
mesure . 
Il ne s'agit donc aucunement de soumettre un jugement ou une appréciation des points de 
vue soulevés par les rédacteurs sur les enjeux éthiques. D'une part, la démarche vise 
plutôt à identifier les ressemblances et les dissemblances des différentes opinions portant 
sur l'éthique politique exprimées dans les textes de La Presse et du Devoir. D'autre part, 
les confrontations constantes des propos des journalistes à ceux des auteurs scientifiques 
ont pour objectif de situer les points de vue sur un axe science/opinion publique. Bien 
sur, ce dernier aspect ne constitue pas un absolu. On ne peut en effet déterminer de façon 
précise et non équivoque le positionnement des auteurs sur un tel axe. Mais une analyse 
en profondeur des textes retenus permet toutefois d'identifier la tendance ou la direction, 
vers l'opinion publique ou vers la littérature scientifique, qu'emprunte le chroniqueur ou 
l'éditorialiste. 
Conséquemment, l'analyse de discours, bien que ne comportant pas que des avantages, 
notamment en raison des limites imposées par le texte lui-même, apparaît un outil fort 
efficace pour saisir le sens général et spécifique d'une communication écrite45. Cette 
méthode de recherche, essentiellement qualitative, permet ainsi au chercheur d'obtenir 
une compréhension plus large du discours chaque énoncé étant d'abord isolé, puis mis en 
relation avec les autres. L'analyse du discours prend également en considération d'autres 
facteurs pouvant contribuer à la signification du message, le contexte d'écriture en 
particulier. Le professeur en linguistique, Dominique Maingueneau, abonde dans le 
même sens en soulignant les principales caractéristiques de l'analyse de discours ainsi 
que ce qui la distingue de l'analyse de contenu. 
André CELLARD. « L'analyse documentaire », dans Jean POUPART et al, op. cit. p.251. 
45Cellard explique en effet que le texte est « muet », qu'il ne peut transmettre d'autres informations que 
celles qu'il contient. Ibid, p.252. 
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En revanche, pour l'AD [analyse de discours], il ne saurait être question de 
traiter les matériaux verbaux comme de simples véhicules d'information; 
elle veut les appréhender comme des textes. Si pour l'analyse de contenu 
ces textes sont en quelque sorte transparents aux représentations des sujets 
sociaux qu'ils sont censés refléter, l'AD prend acte de leur opacité, 
refusant de les projeter directement sur une réalité extradiscursive : 
l'interprétation doit prendre en compte le mode de fonctionnement des 
discours, les modalités de l'exercice de la parole dans un univers 
déterminé4 . 
Cela dit, si certains auteurs tels que Maingueneau procèdent à une distinction franche 
entre les deux méthodes, d'autres se font davantage prudents et proposent une vision plus 
nuancée. Le spécialiste des méthodes qualitatives, Paul Sabourin, souligne à ce propos 
que de récents travaux témoignent de la modernisation ou de la « mutation » de l'analyse 
de contenu, laquelle intègre plusieurs aspects de l'analyse de discours. En fait, Sabourin 
n'hésite pas à associer analyse de discours à analyse de contenu dans la mesure où le 
recours au texte s'avère presque l'unique méthode de cueillette de données. 
L'usage aujourd'hui plus fréquent du terme analyse de discours plutôt que 
celui d'analyse de contenu indique donc : 
1) L'analyse de documents textuels, parmi l'ensemble des documents 
possibles, est la plus utilisée comme modes d'accès à l'étude de la vie 
sociale 
2) Dans l'état de développement de l'analyse de contenu, on préfère 
utiliser les documents textuels parce [que] ceux-ci s'avèrent relativement 
plus « simples » à interpréter. 
Il ne fait en ce sens aucun doute que le présent mémoire s'inscrit dans cette conception 
« contemporaine » de l'analyse de discours. Il importe cependant de souligner que 
certains aspects de la présente étude peuvent également se réclamer de l'analyse de 
contenu, particulièrement en ce qui concerne la sélection des thèmes à analyser. 
Ainsi donc, la démarche d'identification, de sélection et de classification des énoncés 
correspond également à celle proposée par le professeur de sociologie, Jean-Claude 
Dominique MAINGUENEAU. L'analyse du Discours: introduction aux lectures d'archivé, Paris, 
Hachette, 1991, p.9. 
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Combassie . En ce sens, une première lecture du corpus a permis de dégager les 
principaux thèmes abordés par les chroniqueurs et les éditorialistes. À la lumière de cet 
exercice, il apparaît que les trois valeurs précitées de l'éthique politique, en occurrence la 
responsabilité, la transparence et la confiance représentent des thèmes récurrents à 
l'intérieur des textes soumis à l'analyse. Considérant que chaque valeur constitue une 
catégorie, on comprend que chacune des citations s'avère attribuée à l'une ou l'autre des 
trois catégories . Au final, ce sont donc l'ensemble de ces citations qui, misent en 
relation entre elles à l'intérieur du même thème, permettront de dégager le sens du 
discours et de mieux comprendre les différents points de vue exprimés. Il s'agit en ce 
sens d'une méthode transversale d'analyse de discours puisque chaque thème « traverse » 
l'ensemble des textes49. 
En outre, les acteurs politiques, les élus au premier chef et les électeurs se trouvent 
également au cœur du traitement de l'éthique politique effectué par les journalistes 
d'opinion de La Presse et du Devoir. La présente analyse ne peut de ce fait occulter les 
perspectives convergentes et divergentes du discours des rédacteurs concernant le 
traitement médiatique de ces deux acteurs clés. D'une certaine façon, les acteurs 
politiques et les électeurs constituent une catégorie additionnelle. Leur intégration dans le 
présent mémoire contribue à une compréhension encore plus large et adéquate du 
traitement de l'éthique politique dans la presse écrite durant la campagne électorale 
municipale de 2009. 
La méthode de détermination des thèmes disposés en catégories constitue une forme de grille d'analyse 
propre à l'analyse de contenu. Elle s'inspire directement des travaux du sociologue Jean-Claude 
Combassie. Voir : Jean-Claude COMBESSIE. La méthodologie en sociologie, Paris, Éditions La 
Découverte, 2003, p. 64-66. 
48
 On convient toutefois que ces trois catégories ne sont pas totalement étanches. Il apparaît en effet 
utopique d'affirmer que ce que l'on associe à la responsabilité, à la transparence ou à la confiance ne 
pourrait être parfois attribué à l'une ou l'autre des catégories. Pour cette raison, le présent mémoire se 
réfère constamment à la littérature afin de démontrer la pertinence d'inclure une citation précise au sein 
d'une des trois catégories de valeurs. D'autre part, il importe de souligner que bien que chacune des 
catégories soit au départ analysée de manière individuelle, c'est le traitement général de l'éthique politique 
durant la campagne électorale de 2009 dans La Presse et Le Devoir qui demeure observé. 
49
 Jean-Claude COMBESSIE, op.cit. 
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1.3.1 Le corpus 
Comme plus haut mentionné, cette recherche analyse le discours de plus d'une centaine 
(118) de chroniques et d'éditoriaux traitant de l'éthique politique parue dans les 
quotidiens La Presse et Le Devoir . La sélection des articles formant le corpus a été 
effectué à la lecture de l'ensemble des éditoriaux et des chroniques publiés dans chacun 
des quotidiens durant la campagne électorale municipale, entre le 18 septembre et le 1er 
novembre 2009. Rappelons que seuls les textes traitant des questions d'éthique politique 
liées à la campagne électorale municipale ont été considérés. Par ailleurs, les articles 
publiés deux jours après la date du scrutin (les 2 et 3 novembre 2009) ont également été 
pris en compte en raison de l'importance des réactions post électorales des rédacteurs. 
De façon plus précise, le corpus du présent mémoire comporte 89 articles rédigés par les 
journalistes d'opinion de La Presse et 29 par ceux du journal Le Devoir. Soulignons 
également que les journalistes de La Presse Michèle Ouimet (20 articles), Yves Boisvert 
(13 articles) et Nathalie Collard (13 articles) se démarquent considérablement de leurs 
collègues quant aux nombre de textes publiés (près du tiers au total). En effet, les 
chroniques issues de ces trois journalistes comptent pour plus du tiers des articles de 
l'ensemble du corpus et pour environ la moitié des textes de La Presse ayant été retenus. 
A contrario, près de 75 % des rédacteurs ont écrit cinq articles ou moins portant en tout 
ou en partie sur les questions d'éthique liées à la campagne municipale de 2009. Notons 
également que pour la semaine du 20 au 26 octobre, les quelques 29 textes publiés dans 
Bien qu'aucune distinction entre la chronique et l'éditoriale ne soit, à l'intérieur de ce mémoire, 
proprement faites, on ne saurait pour autant ignorer quelques précisions sémantiques. « [...] [L']auteur de 
l'éditorial ou de la chronique peut revendiquer à juste titre le droit à la personnalisation du point de vue, 
voire à la subjectivité. Il y a cependant des différences entre ces deux genres. La première différence 
concerne le type de propos : l'éditorial s'exerce sur un propos qui concerne exclusivement le domaine 
politique et social, alors que la chronique peut concerner ce même domaine (chronique politique) mais 
concerne surtout les événements culturels (chronique cinématographique, littéraire, théâtrale). La deuxième 
différence est issue de la première : du fait de la thématique politique l'énonciateur est conduit à produire 
un discours d'opinion; du fait de la thématique culturelle l'énonciateur produira un discours fait de 
jugements et d'appréciations. L'éditorialiste et le chroniqueur politique sont donc libres d'exprimer .un 
point de vue partisan, mais le premier est davantage tenu à le faire de manière argumentée, d'autant que 
souvent son point de vue engage avec lui l'ensemble de la rédaction du journal. » Voir : Patrick 
CHARAUDEAU. Les médias de l'information : L'impossible transparence du discours, Bruxelles, De 
Boeck, 2005, p. 196. 
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La Presse et Le Devoir constituent un sommet en matière de nombre d'articles rédigés 
sur cette problématique51. 
Ces précisions, bien que donnant lieu à moult interprétations, permettent d'une part de 
constater que les points de vue sur les questions d'éthique politique ont été monopolisés 
par une minorité de journalistes d'opinion. D'autre part, elles permettent d'établir une 
certaine crédibilité à l'égard de la rigueur de la sélection des éditoriaux et des chroniques 
effectuée. 
1.3.2 Validité et faisabilité 
Par ailleurs, la presse écrite représente sans aucun doute un objet d'étude approprié afin 
de mener à bien cette recherche. La lecture des journaux, en dépit de la popularité 
croissante des médias électroniques, représente « à tout le moins une référence : elle 
propose un "contrat majeur d'information [qui] doit raconter, prédire mais aussi analyser 
c i 
" ». D'autre part, la nature concrète du texte permet une interprétation plus facile des 
idées véhiculées par les discours53. En outre, l'analyse de documents écrits demeure la 
méthode « la plus utilisée comme mode d'accès à l'étude de la vie sociale54». 
Le choix de La Presse et du journal Le Devoir pour constituer mon corpus n'est pas le 
fruit du hasard. En premier lieu, la course à la mairie de Montréal ayant occupé un large 
espace dans l'actualité nationale, ces deux quotidiens montréalais m'apparaissent 
incontournables55. En second lieu, en raison de leurs formats similaires, ils contribuent à 
la cohérence des textes soumis à l'analyse. On considère par ailleurs qu'un corpus de 
51
 Le corpus comporte 29 articles publiés durant cette même période, ce qui correspond aux observations 
soulignées dans le bilan 2009 à'Influence Communication. On y précise en effet que les révélations 
entourant la campagne électorale municipale de Montréal ont atteint des sommets en termes de poids 
médiatique durant la période du 20 au 26 octobre 2009. Voir : INFLUENCE COMMUNICATION. « Bilan 
2009 : État de la nouvelle », op. cit. 
52Michaël PINO et Pascal MARCHAND. « Dis-moi quel média tu préfères, je te dirai comment tu votes », 
Communication, vol. 25, no 2,2007, p.44. 
53
 Paul SABOURIN. « L'analyse de contenu », dans Benoît GAUTHIER (dir) et al, op.cit, p.361. 
54 r 
Loc. cit. 
55
 Le lock-out au Journal de Montréal a aussi influencé cette décision. 
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118 articles, rédigés par une vingtaine d'auteurs, est amplement suffisant pour garantir la 
validité des résultats56. 
Cette étude place les acteurs politiques au cœur de la problématique. À travers l'analyse 
du traitement des notions de responsabilité, de transparence et de confiance, elle propose 
notamment un regard pointu sur le traitement réservé aux élus par la presse écrite. 
Rappelons que l'exercice ne vise pas à soumettre un jugement sur la qualité du travail des 
chroniqueurs et des éditorialistes, mais à mieux saisir l'apport de la presse écrite dans la 
« construction » de la conception de l'éthique politique. 
1.4 Cadre contextuel 
La rédaction des textes soumis à l'analyse de discours s'effectue dans un cadre temporel 
particulier. Les chroniqueurs, bien qu'investis d'une rigueur et d'un certain pragmatisme, 
demeurent tout de même vulnérables à l'influence du contexte. Un bref rappel des faits 
garanti donc, dans une certaine mesure, une interprétation plus juste des discours. 
J'adopte en ce sens la conception constructiviste de la recherche et du biais résumée par 
Poupart, lequel affirme que « les discours sont indissociables de leur contexte de 
production et d'énonciation » . En outre, les propos d'André Cellard démontrent de 
façon éloquente la nécessité d'évaluer le contexte de production d'un document. 
L'étude du contexte social global dans lequel a été produit le document, 
dans lequel baignait son auteur et ceux à qui il était destiné est primordiale, 
pour toutes les étapes d'une analyse documentaire, qu'elle soit l'époque à 
laquelle le texte en question a été écrit. Incontournable lorsqu'il s'agit d'un 
passé éloigné, cet exercice l'est tout autant lorsque l'analyse porte sur un 
passé récent5 . 
56
 Concernant la validité externe, ce mémoire adopte la position d'Anne Laperrière, qui affirme que « la 
spécification des caractéristiques du contexte [...] [rend] possible l'identification de situations similaires ». 
Voir : Anne LAPPERRIÈRE. « Les critères de scientificité des méthodes qualitatives », dans Jean 
POUPART étal, op. cit. p.387. 
57
, Jean POUPART. « L'entretient de type qualitatif», ibid, p.193. 
58
 André CELLARD. Op. cit. p.255. 
24 
Il m'apparaît de ce fait essentiel de résumer les faits marquants de l'élection municipale. 
Compte tenu de l'objet principal de cette étude, les faits énumérés se rapportent en 
grande partie à la campagne montréalaise. Cette section propose donc un survol de la 
campagne électorale des trois principaux candidats à la mairie de Montréal et traite 
sommairement des événements ayant contribué à placer les enjeux éthiques au cœur de 
l'élection. 
1.4.1 La campagne électorale 
La tenue d'élections simultanées impliquant l'ensemble des municipalités du Québec 
constitue un phénomène somme toute récent dans l'histoire politique de la province. 
Depuis 2005, c'est seulement la seconde fois que les électeurs québécois sont conviés à 
choisir la totalité de leurs représentants à l'échelle municipale, soit exactement 8 000 
postes dans 1 104 municipalités59. 
Officiellement, la campagne électorale de 2009 s'étend sur une période de 44 jours, entre 
le 18 septembre, date limite à laquelle le président d'élection doit remettre l'avis public 
d'élection, et le premier novembre, jour du scrutin60. Dans les faits cependant, les 
positions et les déclarations à saveur électorale s'expriment bien avant. En effet, bien que 
le slogan de la campagne de Vision Montréal, « Redémarrer Montréal », soit 
officiellement dévoilé le 18 septembre, la chef du parti, Louise Harel, lance sa campagne 
le 30 août . L'ancienne ministre provinciale sous la bannière du Parti québécois place 
alors vraisemblablement les thèmes de la responsabilité et de l'intégrité parmi ses grandes 
préoccupations. 
59
 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. « Élections municipales 2009, Ministère des Affaires municipales, 
des Régions et de l'Occupation du territoire du Québec », 2009, [En ligne], 
http://www.electionsmunicipales.gouv.qc.ca/index.php, (page consultée le 3 mars 2010). 
60
 DGEQ, Calendrier électoral, [En ligne], 2009, http://www.electionsquebec.qc.ca/documents/pdf7DGE-
1003.pdf, (page consultée le 2 mars 2010). 
61
 VISION MONTRÉAL. « Redémarrer Montréal : La thématique électorale de Vision Montréal », 18 
septembre 2009, [En ligne], 
http://www.visionmtl.com/?module=directory&action=get&subMod=COM&type=2&pclass=l&uid=54, 
(page consultée le 3 mars 2010). 
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Les Montréalais n'en peuvent plus des enquêtes policières, de contrats 
gonflés, des soumissions qui ont l'air arrangées et surtout, des structures 
superposées où on sait plus c'est qui prend les décisions, c'est sur tout ca 
que la campagne va porter durant les prochaines semaines62. 
Ce genre de déclaration a certainement contribué à placer la responsabilité du décideur en 
tête des dossiers à traiter par la presse écrite. 
Le maire sortant, Gérald Tremblay, mise pour sa part sur la continuité et sur la nécessité 
de conserver l'administration en place afin d'achever les grands dossiers en cours, 
notamment l'autoroute Bonaventure et le recouvrement de l'autoroute Ville-Marie63. En 
dépit de sa volonté d'axer sa campagne sur les résultats obtenus sous sa gouverne, entre 
autres en soulignant le succès du vélo communautaire Bixi, le chef d'Union Montréal, qui 
convoite un troisième mandat, est constamment interpellé sur les questions d'éthique. 
Troisième candidat en lice, Richard Bergeron représente aux yeux de plusieurs 
journalistes le grand « méprisé » de la campagne. Le chef de Projet Montréal se présente 
comme le candidat de l'intégrité, du véritable changement à l'Hôtel de ville64. Cette 
volonté de s'imposer en tant que décideur éthique semble renforcé par la présence du 
juge à la retraite John Gomery comme directeur de campagne65. Plusieurs observateurs 
considèrent que l'anonymat relatif de Bergeron sur la scène politique montréalaise 
contribue à nourrir cette image du politicien « pur », non soumis aux influences des 
divers groupes de pression. 
C'est Richard Bergeron qui tire profit, ces jours-ci, de la grande coulée de 
boue qui a submergé la course à la mairie. M. Bergeron a un grand mérite: 
comme il n'a jamais rien géré d'important et est un néophyte en politique, 
62LA PRESSE CANADIENNE. « Vision Montréal lance sa campagne électorale », Cyberpresse, 30 août 
2009, [En ligne], http://www.cyberpresse.ca/actualites/regional/montreal/200908/30/01-897210-vision-
montreal-lance-sa-campagne-electorale.php, (page consultée le 3 mars 2010). 
Sara CHAMPAGNE. Redémarrer Montréal • Louise Harel lance les grandes lignes de son programme 
électoral, La Presse, 19 septembre 2009, p. A27. 
64
 Emilie CÔTÉ. « Richard Bergeron présente cinq nouveaux candidats », La Presse, 14 septembre 2009, 
p.A4. 
65
 Jeanne CORRIVEAU. « Projet Montréal tente de refaire surface », Le Devoir, 3 septembre 2009, p.A2. 
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il est pur et blanc comme l'enfant qui vient de naître. Sa grande force est de 
n'être ni Gérald Tremblay ni Louise Harel66. 
Certains lui reprochent par ailleurs son manque d'expérience et ses prises de position 
controversées, notamment ses déclarations concernant les attentats terroristes du 11 
septembre 2001 . Les critiques, dont celles de Lysiane Gagnon de La Presse, expriment 
de façon non équivoque ces réserves. 
Au terme du scrutin du 1er novembre, le maire sortant est réélu. Gérald Tremblay obtient 
37 % des voix, contre 33% pour Louise Harel et 26 % pour Richard Bergeron68. Son 
administration s'avère cependant amputée de plusieurs candidats d'expérience, au profit 
de ceux de Vision Montréal et de Projet Montréal. L'éditorialiste André Pratte précise .de 
fait que « [m]oins de quatre électeurs sur dix [...] ont donné leur appui au chef d'Union 
Montréal » . Cette victoire en demi-teinte est par ailleurs caractérisée par un faible taux 
de participation de 39,4 %70. 
1.4.2. L'émission Enquête à la télévision de Radio-Canada le 5 mars 2009 
D'une certaine façon, l'émission Enquête diffusée à la télévision d'État constitue 
l'élément déclencheur de la « crise » éthique liée aux allusions de scandales et de 
collusion dans le secteur de la construction71. Les journalistes Marie-Maude Denis et 
Alain Gravel mettent au jour de prétendus liens entre des groupes criminalisés, 
notamment la mafia italienne montréalaise, et Jocelyn Dupuis, l'ex-directeur général 
(alors en poste) du plus important syndicat de travailleurs de la construction du Québec, 
66
 Lysiane GAGNON. « Le 3e luron », La Presse, 29 octobre 2009, p.A25. 
67
 Dans sa chronique du 6 octobre 2009 intitulé « Silence et désarroi », Lysiane Gagnon trouve inquiétant 
les propos « conspirationnistes » tenus par le candidat Bergeron dans un texte rédigé en 2005. Voir : 
Lysiane GAGNON. « Silence et désarroi », La Presse, 6 octobre 2009, A23. 
68
 Alec CASTONGUAY. « Tremblay résiste à l'assaut », Le Devoir, 2 novembre 2009, Al. 
69
 André PRATTE. « Une victoire amère », La Presse, 2 novembre 2009, p.A32. 
70
 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. « Élections municipales 2009 », Ministère des Affaires municipales, 
des Régions et de l'Occupation du territoire du Québec, 2009, [En ligne], 
http://www.electionsmunicipales.gouv.qc.ca/resultats/resu/afficher_resultats.php, (page consultée le 4 mars 
2010). 
71
 Voir : Alain GRAVEL et Marie-Maude DENIS (Journalistes). « Scandale à la FTQ », Radio-Canada [En 
ligne], 5 mars 2009, http://www.radio-canada.ca/emissions/enquete/2008-
2009/Reportage.asp?idDoc=75874, (page consultée le 11 mars 2010). 
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la FTQ Construction. L'émission souligne également plusieurs irrégularités, telles que les 
factures élevées de plusieurs repas, et met en doute l'authenticité de certaines pièces 
justificatives de dépenses. Au final, le reportage suscite quelques interrogations non 
seulement sur l'intégrité de l'ancien directeur général du syndicat, mais aussi sur celle 
d'autres hauts dirigeants de l'organisation, dont le président de la FTQ, Michel Arsenault. 
De cette enquête découlent plusieurs reportages, lesquels remettent en question l'intégrité 
de certains décideurs politiques. On y fait fréquemment mention d'un influent 
entrepreneur, Tony Accurso, qui semble maintenir des liens étroits avec plusieurs 
dirigeants de la FTQ. Dans un reportage diffusé le 11 mars 2009 à la télévision de Radio-
Canada, Alain Gravel rapporte que les entreprises d'Accurso auraient bénéficié de 
généreux contrats, s'élevant à près de 250 millions de dollars, accordés par la FTQ72. Le 
journaliste fait également mention de croisières à bord du luxueux yacht de Tony 
Accurso, gracieusement offertes par l'homme d'affaires à quelques dirigeants de la 
centrale syndicale. Michel Arsenault confirme avoir accepté une invitation de 
M. Accurso en ce sens. 
La proximité des relations entre l'entrepreneur et les décideurs politiques est également 
l'objet de nombreux textes dans la presse écrite. La journaliste Kathleen Lévesque, du 
journal Le Devoir, affirme par exemple que « [c]et homme d'affaires prospère soigne ses 
relations auprès de tous les gros donneurs d'ouvrage, c'est-à-dire le monde municipal et 
les gouvernements, peu importe leur allégeance politique » . L'article indique par 
ailleurs qu'une entreprise de M. Accurso, Simard-Beaudry Construction, fait partie d'un 
consortium (GÉNIeau, Groupes d'experts) chargé d'installer des compteurs d'eau, « le 
plus important contrat jamais consenti par la Ville de Montréal »74. 
Voir : RADIO-CANADA. « Des fréquentations surprenantes », Radio-Canada, [En ligne], 11 mars 2009, 
http://www.radio-canada.ca/nouvelles/National/2009/03/ll/004-Accurso-Arsenault.shtml, (page consultée 
le 11 mars 2010). 
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1.4.3 Rapport sur l'installation de compteurs d'eau à Montréal 
Les révélations entourant l'installation de compteurs d'eau dans les industries, les 
commerces et les institutions (ICI) de la ville de Montréal placent à nouveau les enjeux 
éthiques au cœur de la campagne électorale municipale. Dans son rapport, déposé le 
21 septembre 2009, le vérificateur général de la ville, Jacques Bergeron, critique 
sévèrement l'ensemble du processus d'attribution du contrat d'une valeur de plus de 
355 millions de dollars75. Ce document met « en lumière bon nombre d'irrégularités 
administratives, une gestion déficiente et plusieurs omissions d'informations pertinentes 
aux élus » . Le rapport révèle, entre autres, que le fait de confier l'ensemble du projet à 
la firme GÉNIeau, Groupes d'experts ne favorise « pas l'obtention du meilleur prix »77. 
En fait, le vérificateur estime que cette décision engendre des coûts additionnels, lesquels 
font presque doubler le montant de la facture. 
Il convient de mentionner que différents frais de diverses natures 
s'ajoutent au contrat de 356 M$ accordé à GÉNIeau. Or, en tenant compte 
de ces frais, le coût total du contrat devrait plutôt totaliser la somme de 
plus de 600 M$ en incluant lesdits frais supplémentaires, mais avant toute 
78 
contingence . 
Plus fondamental encore, le vérificateur général s'interroge sur les raisons ayant incité 
l'administration municipale à prendre une telle décision. Le rapport souligne à cet effet la 
nécessité pour les élus d'agir en toute transparence afin d'éviter les conflits d'intérêts. Le 
vérificateur évoque les risques engendrés par une trop grande proximité entre les 
décideurs politiques et les entrepreneurs. 
75
 VILLE DE MONTRÉAL. « Rapport du vérificateur général au conseil municipal et au conseil 
d'agglomération sur la vérification de l'ensemble du processus d'acquisition et d'installation de compteurs 
d'eau dans les ICI ainsi que de l'optimisation de l'ensemble du réseau d'eau de l'agglomération de 
Montréal », Bureau du vérificateur général, [En ligne], 
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/VERIFICATEUR_FR/MEDIA/DOCUMENTS/RCE_FR_ 
21_10_2009.PDF, (page consultée le 10 mars 2010). 
Loc. cit. 
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Même si les élus, les dirigeants, les gestionnaires et les employés 
municipaux respectent généralement les lois, les règles et les pratiques en 
vigueur, la gestion municipale, la gestion de sociétés para municipales ou 
de sociétés apparentées comportent leur lot de difficultés. Leur gestion 
requiert de leur part toute la prudence nécessaire afin de s'assurer qu'il n'y 
a pas de conflits d'intérêts ou de collusion de quelque nature que ce soit 
entre les différents acteurs . 
Certains journalistes, dont André Noël de La Presse, affirment que cette mise en garde 
vise tout particulièrement l'ancien président du comité exécutif de la Ville de Montréal, 
Frank Zampino. Le journaliste souligne qu'en janvier 2007, M. Zampino, encore en 
fonction à cette époque, a également profité du luxueux bateau de Tony Accurso, « en 
plein pendant la période d'attribution du contrat »80. Le vérificateur considère que dans 
les circonstances, toutes les options doivent être envisagées « incluant l'annulation du 
contrat »81. Quelques jours avant le dépôt du rapport, le maire Tremblay avait déjà fait 
savoir qu'il n'attendrait pas les conclusions de l'enquête du vérificateur pour mettre un 
r on 
terme à l'entente avec GENIeau, Groupes d'experts . Il a également montré la porte au 
directeur de la Ville et au directeur principal des affaires corporatives83. 
Le « scandale » des compteurs d'eau s'inscrit dans une lignée d'incidents qui viennent 
alimenter les critiques envers l'administration de Gérald Tremblay. Le document du 
vérificateur précise d'ailleurs que d'autres rapports, notamment celui du vérificateur 
interne en 2006, avaient recommandé à la Ville de revoir ses procédures d'attribution de 
contrats84. Au lendemain du dépôt du rapport en septembre 2009, plusieurs chroniqueurs, 
dont Nathalie Collard de La Presse, questionnent la part de responsabilité du maire 
sortant dans cette affaire. 
Celui qui dirige les destinées de la Ville depuis huit ans doit reconnaître 
publiquement sa responsabilité dans l'attribution du contrat des compteurs 
Loc. cit. 
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d'eau. On ne peut pas être maire et ne pas être imputable des décisions des 
élus et des fonctionnaires que l'on dirige85. 
Dans le même journal, Michèle Ouimet va encore plus loin et affirme que « Géràld 
Tremblay n'a plus une once de crédibilité pour diriger Montréal86 ». 
1.4.4 L'émission Enquête à la télévision de Radio-Canada du 15 octobre 2009 
D'une certaine façon, l'émission Enquête du 15 octobre 2009 fait suite au reportage du 
5 mars 2009 précédemment résumé87. À travers deux reportages, les journalistes Alain 
Gravel et Marie-Maude Denis mettent au jour certaines pratiques de collusion entre des 
entrepreneurs en construction, notamment pour l'obtention de contrats de la Ville de 
Montréal. Le reportage fait état d'un système bien établit devant lequel « les autorités 
semblent fermer les yeux », selon Alain Gravel. L'enquête met progressivement les 
décideurs politiques au cœur de la tourmente en questionnant l'efficacité de la gestion des 
administrations publiques. Ainsi, le document révèle que les coûts de construction d'une 
route à deux voies sont de 43 % plus élevés au Québec qu'ailleurs au Canada. Le 
reportage fait un lien direct entre l'explosion des coûts et l'existence d'un système de 
collusion dans le milieu de la construction. 
Le document expose les méthodes employées par les entrepreneurs pour s'entendre sur 
l'octroi des contrats. François Beaudry, ancien conseiller au ministère des transports du 
Québec, affirme par ailleurs que des groupes criminalisés dirigent l'ensemble du système. 
Il déclare ainsi que dans le secteur de la construction routière, «c'est la mafia [...] 
italienne montréalaise qui contrôle ce qui se passe à l'intérieur de la Ville de 
Montréal ». C'est aussi l'avis de Paul Sauvé, président de l'entreprise de maçonnerie 
L.M. Sauvé, qui estime que l'industrie de la construction québécoise est « sale » et 
« contrôlée par la mafia ». Plusieurs intervenants avancent que les pratiques de collusion 
85
 Nathalie COLLARD. Op. cit. 
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 Michèle OUIMET. « Compteurs d'eau, l'onde de choc » La Presse, 23 septembre 2009, p.A3. 
87Voir : Éric LE RESTE et Claudine BLAIS (réalisation). « Collusion dans l'industrie de la construction 
? », Radio-Canada, [En ligne], 15 octobre 2009, http://www.tou.tv/enquete/S2009E05, (page consultée le 
11 mars 2010). 
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sont désormais institutionnalisées et que la complicité de certains fonctionnaires apparaît 
inévitable. 
Les journalistes posent également un regard sur le financement des partis politiques. 
Certains interviewés prétendent ainsi qu'une ristourne, évaluée à 3% du montant de la 
facture, est imposée à chaque entrepreneur ayant obtenu un contrat. Sans préciser 
clairement les raisons de cette pratique, le reportage démontre que ces sommes pourraient 
être destinées à garnir des caisses occultes de formations politiques. Dans le second 
reportage, la journaliste Marie-Maude Denis allègue que la question du financement des 
partis « embarrasse les politiciens ». Interrogé sur le sujet, Denis Dolbec, ex-employé du 
Ministère des transports, souligne que les entreprises en construction et les firmes 
d'ingénieurs « sont sollicitées pour participer au "financement de la démocratie" ». Il 
ajoute que, sans cibler une formation en particulier, il y a lieux de se questionner sur les 
méthodes entourant le système de financement actuel. 
Le reportage s'attarde également sur les liens de proximité entre la mairesse de la 
municipalité de Boisbriand, Sylvie St-Jean, et un entrepreneur local, Lino Zambito, 
propriétaire des Constructions Infrabec. Les journalistes révèlent que, durant la 
campagne électorale, l'homme d'affaires et la mairesse sortante auraient tenté de 
convaincre le conseiller Patrick Thifault et la candidate au poste de mairesse, Marlene 
Cordato, de retirer la candidature de cette dernière afin de poursuivre le développement 
de la Ville sur les même bases. Enregistré à son insu, Lino Zambito affirme que l'élection 
de Boisbriand ne sera qu'un «power trip de politiciens ou de politiciennes » menant « au 
même résultat ». Sylvie St-Jean, qui reconnaît avoir participé à cette rencontre, prétend 
que cette proposition visait à faire économiser 300 000$ aux contribuables de la ville. Ces 
révélations s'ajoutent à des allégations de collusion qui auraient permis à Lino Zambito 
d'obtenir le contrat de construction de l'usine de traitement des eaux usées de Boisbriand. 
La presse écrite a fortement réagit aux reportages de Alain Gravel et Marie-Maude Denis. 
Au lendemain de la diffusion de l'émission, Patrick Lagacé de La Presse écrit : 
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Nous ne sommes pas, ici, devant un cas très compliqué d'éthique 
municipale impliquant le beau-frère d'un élu qui posséderait une 
participation minoritaire dans une entreprise qui reçoit des contrats de la 
Ville. Non. Nous sommes devant un entrepreneur qui tire des ficelles pour 
conserver un statu quo qui le sert très, très bien merci! Et il le fait devant la 
mairesse! Qui ne dit rien! Si Sylvie Saint-Jean a encore de l'honneur, elle 
va démissionner. Aujourd'hui88. 
Les révélations des journalistes d'Enquête et celles du vérificateur général sur le 
« scandale » des compteurs d'eau augmentent la pression sur le premier ministre du 
Québec, Jean Charest, pour qu'il instaure une commission d'enquête sur le secteur de la 
construction. Dans un article de 20 octobre 2009, Vincent Marissal semble toutefois 
sceptique face à la volonté réelle du gouvernement d'entamer un tel exercice. Selon lui, 
« le gouvernement Charest a bien trop peur de ce qu'on pourrait découvrir si on se mettait 
à gratter un peu trop les relations impliquant les milieux politique, de la construction et 
* • 89 
peut-être du crime organise ». 
1.4.5 « L'affaire » Benoît Labonté 
Les révélations de l'ex-chef de Vision Montréal et ancien bras droit de Louise Harel 
constituent sans contredit un point culminant dans cette campagne électorale déjà 
monopolisée par les questions éthiques. Dans une entrevue accordée à la journaliste 
Marie-Maude Denis et diffusée le 22 octobre 2009, Benoît Labonté confirme être allé au 
restaurant durant sa campagne au leadership avec l'entrepreneur Tony Accurso90. Benoît 
Labonté estime qu'à l'époque, il ne voyait aucun problème à accepter cette invitation. Il 
reconnaît cependant qu'à la lueur des événements, il s'agissait certainement d'une 
mauvaise décision. Benoît Labonté soutient par ailleurs qu'il existe un système de 
ristourne de 3 % servant à renflouer les coffres des partis politiques. De l'avis de l'ancien 
chef de Vision Montréal, le mode de financement des partis politiques est « un système 
88
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90Voir : LE TÉLÉJOURNAL, « Benoît Labonté brise Pomerta », Radio-Canada, [En ligne], 22 octobre 
2009, http://www.radio-canada.ca/emissions/telejournal/2009-
2010/Entrevue.asp?idDoc=94099&autoPlay=http://www.radio-
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hypocrite » généralisé à l'ensemble des formations. Contraint de quitter ses fonctions, 
Benoît Labonté se dit victime d'un « assassinat politique » notamment orchestré par 
d'anciens collaborateurs devenus rivaux. 
L'incident engendre plusieurs répercussions qui contribuent à alimenter les tenants d'une 
commission d'enquête. En premier lieu, les allégations de corruption ne concernent plus 
uniquement le parti du maire Gérald Tremblay. Elles visent également celui de Louise 
Harel, laquelle place les questions de responsabilité et d'intégrité au cœur de sa 
campagne. À ce sujet, les titres de certaines chroniques, dont celle de Michèle Ouimet 
intitulée « L'arroseur, arrosé », sont plutôt éloquents91. En second lieu, les affirmations 
de Benoît Labonté, qu'elles soient fondées ou non, « éclaboussent » l'ensemble de la 
classe politique, tant sur la scène municipale que provinciale. Dans une certaine mesure, 
elles incitent les éditorialistes et les chroniqueurs à continuer de s'interroger sur 
l'éthique politique. 
L'ensemble des faits ci-haut mentionnés me semble donc décrire une trajectoire 
particulière menant à une remise en question de l'éthique des décideurs politique. La 
mise en contexte quasi chronologique de ces événements tend en outre à démontrer le 
déplacement progressif du débat. Je constate ainsi que la controverse, essentiellement 
axée sur les liens de proximité entre entrepreneurs et dirigeants syndicaux au départ, 
place en bout de piste la classe politique au milieu de la tourmente. Sans parler 
d'escalade, on observe à tous le moins une gradation du niveau de responsabilité attribué 
aux élus, particulièrement durant la campagne électorale. 
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CHAPITRE 2 La responsabilité 
La notion de responsabilité bénéficie d'un traitement relativement large de la part des 
éditorialistes et des chroniqueurs. De façon générale, elle se retrouve confinée à 
l'intérieur de deux catégories. D'une part, on retrouve la responsabilité politique, laquelle 
réfère principalement à la notion d'imputabilité du décideur. Dans cette perspective, les 
rédacteurs tendent à désigner le ou les « coupables », ou plutôt les responsables des 
décisions jugées mauvaises ou inefficaces. 
D'autre part, les auteurs soulignent la dimension « active » de la responsabilité, c'est-à-
dire les tâches ou les actions à poser . Les auteurs font alors fréquemment référence à 
l'impérativité des mesures à prendre afin d'améliorer la gestion de l'administration. Bien 
que l'on constate une tendance certaine à la généralisation, dans l'ensemble, le traitement 
qu'effectuent les chroniqueurs et les éditorialistes de la responsabilité semble tout de 
même hétérogène. 
2.1 L'imputabilité 
La notion d'imputabilité s'avère l'un des éléments les plus saillants des articles traitant de 
la responsabilité. Ce constat n'a rien d'étonnant et relève même de l'évidence sachant que 
les articles soumis à l'analyse porte essentiellement sur les allégations de corruption et.de 
collusion dans le monde municipal. Il va de soi que les chroniqueurs et les éditorialistes 
cherchent à travers leurs écrits à dénoncer les abus ou du moins, à remettre en question 
l'intégrité de certains élus. Le titrage de certains textes par exemple, « Assumer ses 
responsabilités93 » et « Qui est coupable ? 94», est plutôt éloquent et laisse place à peu 
d'ambigùités sur l'angle du propos. Cependant, si le « sens commun » tend à identifier 
les maires et ses conseillers entant qu'uniques responsables, une perspective davantage 
« scientifique » propose évidemment un regard plus nuancé. À cet égard, La Presse et Le 
Devoir offre tout de même un portrait moins tranchant que l'on ne pourrait le croire. 
Voir : Philippe SÉGUR. La responsabilité politique, Paris, Presses Universitaires de France, 1998, p8. 
Nathalie COLLARD. « Assumer ses responsabilités », op. cit. 
Bernard DESCÔTEAUX. « Qui est coupable ? », Le Devoir, 23 septembre 2009, p.A8. 
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2.1.1 L'ultime responsable 
Le plus haut décideur de chaque palier de gouvernement demeure le responsable ultime 
de l'ensemble des décisions et des actions de son administration. Cette affirmation 
constitue sans doute la dimension commune des rédacteurs dans le traitement du concept 
de responsabilité. La plupart des journalistes y font d'ailleurs référence de façon 
explicite. Traitant directement de la responsabilité, Nathalie Collard souligne ainsi la 
nécessité pour le décideur de reconnaître publiquement ses erreurs. 
Celui qui dirige les destinées de la Ville depuis huit ans doit reconnaître 
publiquement sa responsabilité dans l'attribution du contrat des compteurs 
d'eau. On ne peut pas être maire et ne pas être imputable des décisions des 
élus et des fonctionnaires que l'on dirige. [...] Lorsqu'on est élu, lorsqu'on 
dirige les destinées d'une ville, il faut reconnaître sa responsabilité, même 
quand tout dérape. Surtout quand tout dérape95. 
La reconnaissance publique de la responsabilité s'avère d'ailleurs un élément essentiel 
selon Nathalie Collard, laquelle affirme à nouveau dans sa chronique que le maire (de 
Montréal) «devrait présenter des excuses à la population ainsi qu'aux médias qui ont 
contribué à exposer la corruption au grand jour »96. Dans le même ordre d'idée, Alain 
Dubuc soulève également l'imputabilité du maire de Montréal tout en insistant sur la 
responsabilité de celui-ci de rendre des comptes et sur sa nécessaire implication à tous les 
niveaux. 
C'est le devoir d'un maire de contrôler sa ville, de savoir ce qui s'y passe. 
[...] Le maire, responsable ultime, doit contrôler le processus, s'assurer 
que les mécanismes d'encadrement et de reddition de comptes sont en 
place, prendre les moyens pour être informé. C'est une exigence politique, 
Q7 
mais aussi l'a b c de la gestion . 
95 Nathalie COLLARD. « Assumer ses responsabilités », op. cit. 
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Il en va de même pour Bernard Descôteaux du Devoir qui estime qu'en dépit des 
nombreuses personnes ayant possiblement contribué au « scandale » des compteurs 
d'eau, le maire doit en bout de ligne en assumer l'entière responsabilité. 
Ces deux décisions ne doivent pas faire oublier que quelqu'un quelque part 
porte la responsabilité politique de cette affaire. [...] À titre de premier 
magistrat, il avait un devoir de vigilance auquel il a failli . 
La journaliste Michèle Ouimet ajoute pour sa part qu'outre l'inhérente responsabilité 
politique attribuée au maire en fonction de son statut d'élu redevable envers la 
population, la responsabilité du premier magistrat de la ville contient également des 
fondements juridiques. 
Article 52 de la Loi sur les cités et villes: "Le maire exerce le droit de 
surveillance, d'investigation et de contrôle sur tous les départements et les 
fonctionnaires ou employés de la municipalité et voit spécialement à ce 
que les revenus de la municipalité soient perçus et dépensés suivant la loi." 
Donc, même si le maire plaide l'ignorance, cela ne l'absout pas". 
Outre que par la désignation du maire de la ville entant qu'ultime responsable, les 
rédacteurs des textes plus hauts cités utilisent fréquemment un ton « direct ». Ainsi, par 
l'emploi de mots, de verbes ou d'expressions précises, les chroniqueurs et les 
éditorialistes ne laissent aucun doute sur la reconnaissance de la responsabilité ultime du 
plus haut décideur. De fait, les nombreuses références au devoir, notamment « doit 
reconnaître100», « le devoir d'un maire101», « doit contrôler le processus102», « prendre les 
moyens103», « devrait présenter104», « ne doivent pas 105», « un devoir de vigilance1 », 
« exigence politique107», relèvent davantage de l'injonction que de la recommandation. 
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De même, les expressions « contrôler sa ville » et « [le devoir de] savoir ce qui s'y 
passe1 » contribuent-elles à entretenir l'image du décideur non seulement responsable, 
mais aussi éclairé, possédant une connaissance quasi totale de tous les dossiers de « sa » 
ville. 
De toute évidence, le caractère impératif du ton découlant de l'usage d'un tel vocabulaire, 
juxtaposé aux extraits d'articles précités démontrent la tendance que possède parfois 
certains auteurs à désigner les élus au sein des administrations publiques comme ultimes 
responsables. Bien qu'il s'agisse là d'un élément également présent à l'intérieur de la 
littérature scientifique110, cette propension à identifier le décideur entant qu'unique 
coupable relève davantage de la généralisation. La presse écrite, à travers les textes des 
journalistes d'opinion au premier chef, ne peut dans cette perspective offrir un portrait en 
profondeur du concept de responsabilité. Les contraintes d'espace jumelées à la nécessité 
de rendre le contenu accessible et « divertissant » expliquent en partie la simplification 
des enjeux et le rapprochement de l'opinion publique qu'opèrent certains éditorialistes et 
les chroniqueurs. Le directeur du Centre d'analyse du discours de l'Université Paris XIII, 
Patrick Charaudeau, précise que ce phénomène est, pour ainsi dire, intrinsèque aux 
médias de masse. « [PJlus le savoir est largement partagé, plus il est compris par un grand 
nombre de récepteurs, et moins il informe; plus le savoir est réservé à un groupe réduit, 
plus il exclut de récepteurs, et plus il est susceptible d'informer. » n i 
En fait, si le plus haut dirigeant demeure le principal responsable des activités, cette 
imputabilité doit être accompagnée d'une liberté d'implication élargie. C'est d'ailleurs la 
précision qu'apporte Dany Rondeau, professeur au département de sciences humaines de 
l'Université du Québec à Rimouski, lorsqu'il affirme que dans ce contexte de gestion des 
affaires publiques « axé sur les résultats », les décideurs doivent bénéficier d'un 
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« accroissement » de leur « marge de manœuvre » . Comme le souligne l'ex-secrétaire 
général du gouvernement du Québec, Jean St-Gelais, pour être considéré pleinement 
responsable, le décideur doit jouir d'une liberté et d'une autonomie suffisamment grande 
pour lui permette de prendre la pleine mesure ainsi que la véritable portée de ses 
n i 
actions . Soumis à de nombreuses contraintes organisationnelles et administratives, il 
apparaît pour le moins exagéré d'attribuer au maire de la plus grande ville du Québec 
l'unique responsabilité des décisions de son administration. On peut même avancer qu'en 
dédouanant les commettants de toute responsabilité, on s'éloigne considérablement de la 
conception contemporaine de l'éthique appliquée à la politique, laquelle suggère une 
vision plus décentralisée exigeant une plus grande responsabilité des décideurs à tous les 
niveaux114. En ce sens, la littérature fait plutôt référence à une responsabilité partagée 
entre les élus et les nombreux gestionnaires des administrations publiques. 
2.1.2 La coresponsabilité 
Tel que le souligne Yves Boisvert, la notion de coresponsabilité s'inscrit ainsi dans la 
logique de décentralisation des administrations publiques jugées nécessaires en raison de 
leurs tailles de plus en plus grandes115. Jean St-Gelais souligne d'ailleurs que la « logique 
de coresponsabilité [...] signifie que chaque membre de la fonction publique doit 
contribuer pleinement aux résultats de l'organisation »116. Ancien professeur de droit à 
l'Université Laval et actuel commissaire au lobbysme du Québec, André C. Côté est 
également d'avis que « l'éthique publique ne doit pas être uniquement l'affaire des 
117 
titulaires de charges publiques fussent-il élus ou nommés ».Cela ne signifie nullement 
que les plus hauts dirigeants, les élus en particulier, possèdent une responsabilité réduite 
de leurs actions, mais plutôt qu'ils ne peuvent être considérés comme seuls imputables. 
mDany RONDEAU. Op. cit. p.75. 
113Yves BOISVERT et al. Petit manuel d'éthique appliquée à la gestion publique, op. cit., p.23. 
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multiplication des actes de déviances ». Voir : Yves BOISVERT et al. Qu 'est-ce que l'éthique publique ?, 
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La coresponsabilité vient alors encourager les décideurs de tous les niveaux à adopter des 
comportements éthiques afin d'optimiser la qualité de l'administration. Les 
administrations municipales n'échappent pas à cette logique. 
On aurait tort cependant d'affirmer que l'ensemble de la presse écrite ne fait que sombrer 
dans la simplification des problématiques. D'autres articles du Devoir et La Presse font 
mention d'une responsabilité partagée transcendant ainsi l'approche du décideur éclairé 
pour se rapprocher d'une position davantage nuancée, laquelle s'inspire du modèle 
bureaucratique ou organisationnel118. À cet égard Nathalie Collard compare 
désavantageusement la gestion de l'administration publique municipale à celle du privée. 
Et que dire de l'attitude des membres du comité exécutif de la Ville, 
l'équivalent d'un conseil d'administration? Dans le secteur privé, face à des 
faits aussi accablants, les actionnaires les vireraient sur-le-champ1 . 
Les membres du conseil d'administration de la ville sont en effet pointés du doigt, 
particulièrement en raison de la mauvaise gestion du dossier des compteurs d'eau. Dans 
son article du 22 septembre 2009, la journaliste Michèle Ouimet tient aussi le directeur de 
la ville de Montréal d'alors, Claude Léger, pour responsable des dépassements de coûts 
reliés à cette affaire. Celui-ci, ainsi que deux autres adjoints, auraient ignorés les 
avertissements écrits de la firme Price Waterhouse relativement aux prix élevés des 
compteurs d'eau. 
Et le directeur général de la Ville, Claude Léger, était-il au courant? Après 
tout, ce sont ses adjoints, Yves Provost et Réjean Lévesque, qui ont reçu 
les lettres. M. Léger aurait été tenu dans l'ignorance? Difficile à avaler. Si 
c'est le cas, il ne contrôle pas sa machine administrative, et pour un 
directeur général, ça frise l'incompétence. Et s'il le savait, il n'en aurait pas 
soufflé mot à Gérald Tremblay, son patron? Claude Léger aurait dû courir 
dans le bureau du maire en brandissant les lettres compromettantes. Je 
U8Bon nombre d'études et d'ouvrages s'attardent sur l'influence des mécanismes internes des organisations 
et des bureaucraties sur la prise de décision. Pierre Lascoumes et Patrick Le Gales en survols d'ailleurs 
quelques unes. Voir : Pierre LASCOUMES et Patrick LE GALES. Sociologie de l"action publique, Paris, 
Armand Colin, 2007, 126 pages. 
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pense que le maire ne sera pas le seul à devoir répondre à des questions 
embarrassantes120. 
Dans cette perspective, l'administration publique ne se résume pas à un seul individu, le 
maire de la ville en occurrence. La responsabilité devient donc une affaire collective. Le 
premier magistrat porte certes un poids d'imputabilité supplémentaire, mais on convient 
qu'il n'est pas le seul à décider. Plusieurs chroniques et éditoriaux de La Presse et du 
Devoir souligne en ce sens l'importance de responsabiliser les décideurs à tous les 
niveaux. Tout en insistant sur le rôle prédominant du maire, les rédacteurs mettent en 
lumière la dimension organisationnelle. C'est le cas notamment d'Alain Dubuc qui 
affirme qu'un « ménage » dans l'appareil de gestion municipale s'impose. Il estime que 
la candidate « Louise Harel est bien placée pour dénouer l'écheveau de la gouvernance, 
simplifier la gestion, réduire les pouvoirs des arrondissements et ainsi rendre la ville plus 
gouvernable ». Par ailleurs, dans un autre texte, Dubuc souligne l'importance d'assainir 
les méthodes de gestion. 
Montréal n'a manifestement pas une administration à la hauteur de ses 
besoins et de ses ambitions. On pourra bien remettre l'éthique à l'honneur. 
Mais le premier défi de celui ou celle qui remportera les élections sera 
colossal, et c'est de nettoyer l'administration municipale, et de reconstruire 
une fonction publique honnête et compétente122. 
Si Alain Dubuc insiste sur la responsabilité du maire, il souligne également l'importance 
de l'administration municipale et la nécessité d'y retrouver des individus au 
comportement irréprochable. En ce sens, c'est l'intégrité non seulement du maire, mais 
celle des fonctionnaires de la ville qui est remise en question. Un texte de Lysiane 
Gagnon, bien que teinté d'une ironie certaine, fait également mention de la responsabilité 
des entrepreneurs gravitants autour de l'Hôtel de ville tout en insistant sur l'importance 
de trouver des coupables relativement aux problèmes de gestion de la ville de Montréal. 
Michèle OUIMET. « Le scandale des compteurs d'eau », La Presse, 22 septembre 2009, p.A5. 
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Dans la foulée des scandales qui ébranlent l'hôtel de ville, ce sont tous les 
Montréalais qui pataugent dans la boue, et il faudrait plus que le balai de 
Louise Harel pour nettoyer les dégâts. Il faut appeler la police, trouver les 
coupables, démolir les cartels mafieux qui se partagent la manne en 
refilant aux contribuables des factures astronomiques et un boulot mal 
fait123. 
Dans son texte du 23 septembre, Yves Boisvert adopte également un ton ironique en 
évoquant, dans une certaine mesure, la difficulté de « trouver des coupables » de manque 
à l'éthique à la ville de Montréal. 
Je veux dire, si ce n'est jamais la faute du maire, ni du président du comité 
exécutif, ni du directeur général, de ses adjoints ni de personne, qui donc 
sait tout et ne dit rien? Est-ce donc le concierge de l'hôtel de ville ou le 
veilleur de nuit qui gardent toute l'information et la cachent à tous ces gens 
importants qui peuvent tout mais qui ne savent jamais rien124? 
Ainsi donc, les chroniqueurs et les éditorialistes, sans mettre de côté la responsabilité des 
élus, soulignent également la dimension organisationnelle des administrations publiques, 
au niveau municipal tout particulièrement. Cette considération d'un processus de décision 
élargit, intégrant les administrateurs et les gestionnaires, tend à se rapprocher d'une 
conception « scientifique » ou du moins, plus nuancée du concept de responsabilité lié à 
l'éthique appliquée. Il semble par contre que la forme souvent colorée du traitement tend 
à donner une perspective plus générale au propos. 
2.2 La sanction 
Sans nécessairement occuper une place prépondérante, la dimension punitive de la 
responsabilité demeure présente dans le contenu des articles de La Presse et du Devoir. 
Cette observation s'avère d'une part conforme à la réflexion sur la responsabilité 
politique que propose Philippe Ségur, lequel estime que « [l]a notion de responsabilité 
est inséparable de celle de sanction » . D'autre part, dans une perspective davantage 
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empirique, elle rejoint également la conception de l'ancien premier ministre français, 
Michel Rocard qui affirme que « [gjouverner c'est être responsable » et « [qu']on ne 
saurait gouverner impunément » . Les rédacteurs soulignent ainsi les conséquences que 
peuvent subir les élus suite à des erreurs de jugement ou des écarts de conduite. On parle 
alors du prix politique de la décision127. 
Les élections représentent certes le moment le plus opportun pour que se manifeste la 
volonté populaire de sanctionner les décideurs politiques. C'est aussi l'avis de l'ancien 
vérificateur général du Québec, Guy Breton, qui affirme que contrairement au secteur 
privé, « [s]i la gestion du service ou de l'entreprise publics semble douteuse, le 
contribuable ne peut changer de fournisseur ou vendre ses actions, il ne peut que 
manifester sa désapprobation » . Il semble donc inévitable que dans un climat 
politique fortement teinté par le doute et la suspicion, les chroniqueurs et les éditorialistes 
fassent part de leurs recommandations sur certaines mesures correctives à prendre en vue 
de régulariser la situation. 
Par ailleurs, cette section s'inspire des travaux de Ségur en adoptant un point de vue 
1 90 
segmenté de la notion de sanction . C'est-à-dire que les propos des journalistes soumis 
à l'analyse de contenu sont présentés en deux temps. Il s'agit, dans un premier temps, de 
traiter de la forme réparatrice de la sanction en considérant les passages qui traitent des 
mesures correctrices proposées par les rédacteurs. Dans un second temps, la dimension 
hautement politique de la sanction s'avère caractérisée par la perte du pouvoir. 
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2.2.1 La réparation 
Si le plus haut décideur constitue l'ultime responsable des décisions, il revient également 
à celui-ci de poser les actions efficaces visant à remettre de l'ordre au sein de 
l'administration publique. Les chroniqueurs et les éditorialistes expriment fréquemment 
cette idée dans leurs textes sans pour autant s'entendre sur celui qui possède 
véritablement le dernier mot en ce qui concerne les desseins de la ville de Montréal. 
Certains journalistes, dont Bernard Descôteaux, estiment qu'il revient au maire de 
prendre les mesures qui s'imposent. 
[...] l'enjeu de l'intégrité de l'administration municipale aura néanmoins 
failli entraîner la défaite du maire Tremblay. Ce résultat serré constitue un 
vote de blâme envers Union Montréal et tout particulièrement envers 
Gérald Tremblay lui-même pour n'avoir pas su affronter le problème de 
corruption apparu au grand jour ces derniers mois dans l'attribution de 
contrats de toutes sortes, notamment ceux adjugés à des entreprises de 
construction. [...] La première responsabilité du maire Tremblay à partir 
de maintenant sera de faire le ménage que souhaitent les Montréalais1 °. 
Le titre de ce texte, « Un sévère avertissement », met aussi en lumière, dans une certaine 
mesure, la dimension de blâme qui transparaît des propos des auteurs comme Bernard 
Descôteaux. Ce dernier estime ainsi, comme tant d'autres rédacteurs, que le résultat du 
scrutin peut constituer l'expression collective d'une réprimande. 
Comme pour la plupart des chroniques et des éditoriaux, le ton s'avère également un 
élément de communication efficace afin de transmettre les idées. Le texte d'Yves 
Boisvert intitulé «Police! Police!» exprime ainsi l'urgence d'agir. « Le maire n'a pas une 
seconde à perdre, il doit annuler ce contrat, puis ouvrir la fenêtre très grand et crier 
n i
 t 
(encore): Police! Police! » . Pour sa part, Lysiane Gagnon use à nouveau d'ironie et 
estime que les mesures prises par le maire sortant ne sont que diversions. 
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Que fait le maire Tremblay? Il noie le poisson. Il crée une « ligne 
d'éthique » pour encourager les fonctionnaires à dénoncer leurs collègues, 
au cas où il y en aurait un qui aurait mangé un hamburger aux frais des 
contribuables ou embauché sa belle-soeur comme téléphoniste132. 
De toute évidence, Gagnon doute de la volonté du maire sortant de reconnaître ses erreurs 
et de poser des actions correctrices efficaces. De façon impérative, elle y va même de sa 
recommandation affirmant que « [qjuand on veut crever un abcès, c'est l'abcès qu'on doit 
cibler » . Ce ton ironique, voire cynique, bien que présent à l'intérieur de plusieurs 
textes ne monopolise pas pour autant la totalité des passages traitant de la notion de 
sanction. Certains extraits, notamment ceux traitant de la dimension légale, empruntent 
l'angle juridique en estimant que la réparation passe d'abord et avant tout par un 
renforcement de la loi provinciale de 1977 sur le financement des partis politiques134. 
Il est en outre impératif de revoir la loi électorale sur le financement des 
partis politiques et de resserrer les dispositions concernant le financement 
des courses à la chefferie135. 
Dans le même ordre d'idée, Yves Boisvert estime qu'il faut à la fois revoir les méthodes 
de financement des formations politiques et trouver les responsables des abus. 
C'est une loi admirable que nous a donnée René Lévesque. Elle a secoué 
les mœurs électorales au Québec et au Canada. Mais aujourd'hui, elle est 
détournée à bien des endroits. Qu'on la renforce, c'est bien. Qu'on 
démasque le système de détournement, ce serait mieux . 
132 Lysiane GAGNON. « L'art de noyer le poisson », La Presse, 22 septembre 2009, p.A21. 
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À lumières de ces quelques énoncés, la réparation demeure, du point de vue des 
rédacteurs, en grande partie l'affaire du plus haut responsable, le maire de la ville en 
occurrence. D'autres articles viennent toutefois élargir cette perspective. 
2.2.2 La « coréparation » 
Si pour certains journalistes le premier élu de la ville de Montréal ne peut être en tout 
temps l'unique responsable de l'ensemble des décisions de l'administration municipale, il 
ne peut également assumer seul le poids de la sanction. On peut alors convenir que les 
rédacteurs traitant du principe de coresponsabilité peuvent également considérer la notion 
de « coréparation » à l'intérieur de leurs articles . En ce sens, le texte de Nathalie 
Collard souligne que les mesures réparatrices doivent être assumées tant par les 
responsables de l'Hôtel de ville que ceux de l'Assemblée nationale du Québec. 
Pour ce faire, plusieurs actions devront être posées rapidement. La 
première: achever le travail commencé par la nouvelle directrice générale, 
Rachel Laperrière, afin de revoir les façons de faire à l'hôtel de ville. [...] 
Ensuite, il faut réitérer auprès de Québec l'importance de mettre sur pied 
une commission d'enquête publique138. 
En outre, plusieurs articles insistent particulièrement sur les prérogatives de Québec 
concernant les actions à entreprendre pour mettre fin aux allégations de collusion et de 
corruption. Les rédacteurs mettent alors l'accent non seulement sur l'appareil 
gouvernemental, mais sur le premier ministre également. Ces chroniques et ces éditoriaux 
font aussi référence à l'existence d'un système de corruption « bien huilé » et sur la 
nécessité d'établir une commission d'enquête afin de mettre un terme aux abus. Les 
extraits suivants en font clairement mention. 
Que faudra-t-il pour que ça change? Il faudra d'abord exposer de manière 
systématique ces régimes, dans une commission d'enquête . 
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Quoi qu'en pense le premier ministre Charest, une commission d'enquête a 
plus que jamais sa raison d'être140. 
Ce qui me rassure à moitié, c'est que tout ce magma des contrats de 
travaux publics, du financement des partis, de la collusion, dépasse 
largement Montréal. Il va falloir que cela se règle à un autre niveau, 
notamment avec une enquête publique. Mince consolation141. 
Pour toutes ces raisons, et pour que la population québécoise sente que le 
gouvernement est au diapason de son indignation, il faut que le premier 
ministre Jean Charest annonce la tenue d'une telle enquête rapidement142. 
Ce partage des responsabilités démontre d'une part que les journalistes estiment que le 
gouvernement provincial doit porter une partie du blâme en ce qui concerne les allusions 
de scandales dans le monde municipal. D'autre part, il témoigne de cette réalité politique 
maintes fois citée dans la littérature, laquelle souligne que l'administration municipale 
demeure largement subordonnée au gouvernement du Québec. On constate ainsi qu'en 
présentant un portrait plus hétérogène et davantage « macro » de la réparation, la presse 
écrite s'éloigne à nouveau de la généralisation et ne se cantonne pas uniquement du côté 
de l'opinion publique. 
2.2.3 La perte du pouvoir 
La tenue d'élections constitue sans doute l'expression de la démocratie, de la volonté 
populaire. Comme on peut rapidement le concevoir, les chroniqueurs et les éditorialistes 
rappellent dans leurs écrits que le scrutin s'avère le moment tout désigné pour appuyer ou 
sanctionner les candidats. Il s'agit sans doute ici de « l'ultime punition », celle qui, par 
l'expression des suffrages, témoignent d'un désir collectif de retirer (ou diminuer) le 
pouvoir à un élu. C'est du moins l'impression qui se dégage des propos de certains 
journalistes qui voient dans les résultats des élections de novembre 2009 une volonté des 
citoyens de blâmer l'administration réélus. « Vous ne pensez pas qu'il fallait punir ce 
Nathalie COLLARD. « La sale campagne », op. cit. 
' Alain DUBUC. « Pôvre Montréal » op. cit. 
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maire qui ne semble pas savoir ce qui se passe dans sa ville ? » - « [ . . . ] l'enjeu de 
l'intégrité de l'administration municipale aura néanmoins failli entraîner la défaite du 
maire Tremblay.144 » Certains auteurs, notamment Alain Dubuc, pousse toutefois la 
métaphore jusqu'à affirmer que les allégations de corruption concernant l'entourage de la 
candidate Louise Harel pourrait lui être fatal. « Pour Mme Harel, déjà en perte de vitesse 
dans les sondages, ce pourrait être l'arrêt de mort »145. En fait d'image, difficile d'illustrer 
un propos de façon plus radicale. 
2.3 Conclusion 
En dépit de l'intensité des allégations et de la pression médiatique qui contribue 
certainement à diminuer la crédibilité des élus municipaux, il faut admettre que dans 
l'ensemble, les journalistes conservent tout de même une certaine distance face aux 
événements. Ils sont certes nombreux à poser des jugements et ils n'hésitent guère à 
soumettre leurs recommandations, mais la sanction qu'ils exigent ne sombre que très peu 
dans la radicalisation. Outre les propos de Nathalie Collard qui estime qu'en raison 
« des conversations [qui] ont été enregistrées », l'ex-mairesse de Boisbriand, Sylvie St-
Jean, « devrait démissionner »146 ou ceux de Patrick Lagacé qui abonde dans le même 
sens , la plupart s'en remettent au final à « la sagesse populaire ». 
Il en résulte donc que le traitement général de la responsabilité s'avère plutôt hétérogène. 
Si certains auteurs ont tendance à rendre le maire de la ville responsable de tous les 
manques à l'éthique, d'autres considèrent également la responsabilité des autres membres 
de la fonction publique, notamment les fonctionnaires et les gestionnaires. On remarque 
donc en ce sens, qu'en dépit de sa forme colorée, le discours des chroniqueurs et des 
journalistes de La Presse et du Devoir oscille entre science et opinion publique. 
Rima ELKOURI. « Qu'est-ce que ça prendrait ? » La Presse, 2 novembre 2009, p.A15. 
Bernard DESCÔTEAUX. « Un sévère avertissement », op. cit. 
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CHAPITRE 3 La transparence 
À l'instar du concept de responsabilité, la transparence bénéficie également d'un 
traitement relativement large de la part des journalistes d'opinion de La Presse et du 
Devoir. Celui-ci empreinte essentiellement trois axes. Le premier met en relief la 
dimension juridique et empirique du concept. C'est-à-dire que, toujours dans une 
perspective éthique, les rédacteurs soumettent des points de vue apposant et surtout, 
opposant la légalité et la légitimité de l'action politique. Il s'agit en somme d'un 
questionnement propre aux enjeux liés à la probité des acteurs publics dans la mesure où 
l'on convient que tout geste légal ne s'avère pas pour autant éthique. À ce sujet, le 
spécialiste des questions entourant la corruption, Daniel Dommel, est d'avis que la loi ne 
peut à elle seule éloigner la corruption des gouvernements de façon définitive, « [qu'Jelle 
ne saurait se substituer à la conscience, qui peut avoir des exigences supérieures »148. 
Le deuxième axe se réclame davantage d'une vision journalistique de la transparence. 
Les chroniqueurs et les éditorialistes soulignent alors l'aspect « hermétique » des 
administrations publiques ou la tendance qu'ont les élus et les gestionnaires à entretenir 
une culture du secret. Cette conception d'une classe politique réticente à l'implantation 
d'un système de communication limpide et efficace est d'ailleurs soulevée par la 
professeure en communication et ex-journaliste, Armande St-Jean. 
La tendance au secret des administrations publiques, les cachotteries 
qu'entretiennent les grandes entreprises, et les moins grandes également, 
résistent âprement aux efforts des journalistes les plus acharnés. La 
transparence ne semble pas encore faire vraiment partie de la moralité 
politique ni de l'éthique des communications publiques149. 
Bien qu'ils questionnent ainsi la volonté ou la « non-volonté » des dirigeants à rendre 
leurs décisions transparentes, les journalistes traitent également de la possibilité que 
Daniel DOMMEL, Face à la corruption : Peut-on l'accepter ? Peut-on la prévenir ? Peut-on la 
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certaines actions puissent être posées à l'insu des élus, notamment par des 
administrateurs ou des gestionnaires. 
Sans doute l'angle le plus abordé par les chroniqueurs et les éditorialistes en matière de 
transparence, le troisième axe s'attarde essentiellement à la notion de conflit d'intérêt. 
D'une part, les auteurs dénoncent souvent à grands traits les liens jugés trop étroits entre 
l'entreprise privée et l'administration publique. Les textes soumis à l'analyse traitent en 
effet largement des manques à l'éthique des décideurs politiques ainsi que de 
l'importance pour ces derniers d'être au-dessus de tous soupçons. D'autre part, la notion 
de conflit d'intérêt emmène également les journalistes de La Presse et du Devoir à mettre 
en lumière un élément fondamental des concepts d'éthique et de transparence en 
particulier, le bien commun. Les auteurs scientifiques expliquent à cet égard 
qu'ultimement, la transparence vise à servir le bien commun, à rendre les services publics 
accessibles à tous. André C. Côté précise de fait qu'« en étant informés des démarches 
faites au nom de certains intérêts particuliers pour influencer des projets en cours de 
réalisation, les citoyens peuvent prendre la parole, participer et s'approprier leurs 
institutions publiques »15 . La communication (ou plutôt la communication politique), 
notamment via la presse écrite, s'avère donc le critère de base, voire la pierre angulaire 
de la notion de transparence. 
3.1 La loi 
À l'évidence, bon nombre de journalistes invoquent la loi sur le financement des partis 
politiques, instaurée par le gouvernement de René Lévesque en 1977, afin notamment 
d'en mentionner la désuétude ou, à tout le moins, d'exprimer la nécessité d'y apporter 
certaines modifications. À cet égard, le titre de l'article d'Yves Boisvert, « Changer une 
loi...que tout le monde viole I51», offre d'amblée un point de vue sans équivoque sur la 
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question. Selon le journaliste, la loi sur le financement des partis politiques s'avère 
facilement contournable et perméable aux abus. «Le fond de l'affaire, c'est que le système 
de financement des partis politiques est moribond parce que contourné systématiquement 
1 c'y 
de toutes sortes de manières. » Le dilemme éthique, entre légalité et légitimité, demeure 
alors au cœur des préoccupations des rédacteurs. Si ces derniers reconnaissent que les 
actions d'un élu ou d'un candidat s'avèrent généralement conformes à la loi dans son 
application, certains articles soulignent tout de même le manque de respect dans son 
esprit. 
Officiellement, ils ne reçoivent que des dons de particuliers. Ils respectent 
les limites de dépenses. Ils produisent des rapports détaillés'. Mais dans la 
vraie vie, ils en violent tant l'esprit que la lettre. C'est le sale secret que 
partagent, de manière variable selon les époques, libéraux, péquistes, 
adéquistes et partis municipaux un peu importants au Québec 5 . 
Union Montréal aurait recueilli 360 000$ au cours de cette soirée, dont 
près de 50 000$ en dons anonymes. « Il n'y a rien d'illégal », s'est défendu 
le maire. C'est vrai, mais il y a des méchants trous dans la loi . 
Ce qu'a fait Benoit Labonté n'est en rien illégal puisque la loi sur le 
financement des partis politiques n'interdit pas les contributions 
d'entreprises lors de courses au leadership, ni ne limite leur valeur. 
Néanmoins, il n'y a pas geste politiquement plus inacceptable et, sur le 
plan personnel, plus stupide155. 
Par ailleurs, un texte de Michèle Ouimet révèle même que certains organisateurs 
reconnaissent candidement dépasser les limites de la législation en matière de 
financement partisan. 
La responsable du financement, que Mme Harel a nommée en arrivant (à 
Vision Montréal), ne se cache pas pour dire, en pleine réunion, qu'elle va 
chercher du financement sectoriel, c'est-à-dire auprès des grandes 
entreprises. (Pourtant), ce n'est pas permis 6. 
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Dans cette perspective, l'auteure tend à banaliser les contoumements de loi, démontrant 
même qu'il n'est plus la peine de les camoufler. La transparence du discours politique 
laisse ainsi présumer que les détournements de la loi sont tels, qu'il devient possible de la 
violer presque impunément. Il va s'en dire que ce genre de points de vue, bien que 
soulevant un aspect important de la problématique, donne davantage dans la 
généralisation que dans la nuance. 
3.1.1 Les solutions 
Bien que la critique du système de financement constitue vraisemblablement une part non 
négligeable du traitement de la transparence effectué par les rédacteurs, ces derniers 
accordent également un espace de rédaction aux solutions envisageables. Citant les 
propos de Pierre F. Côté, ancien directeur général des élections du Québec (DGEQ), le 
journaliste Vincent Marissal souligne qu'il est possible de concilier augmentation des 
contributions et autonomie des élus, de mettre en place un système véritablement 
transparent et efficace. 
Il existe une solution pour les personnes morales, reprend M. Côté: qu'on 
les autorise à faire des dons. Disons maximum 5000$, à la condition que 
ce soit immédiatement connu. Ou alors, que les entreprises qui veulent 
contribuer fassent des dons directement au DGE, qui redistribuera l'argent 
selon le pourcentage de votes obtenus par les différents partis . 
S'inspirant du programme électoral de Projet Montréal, Nathalie Collard prétend 
également que la transparence du financement représente un préalable à l'assainissement 
des mœurs politiques. Selon elle, « [...] c'est l'approche de Projet Montréal qu'il faut 
adopter: un financement populaire et transparent. Il faudrait également songer à un 
plafond de dépenses électorales beaucoup plus modeste.158 » En outre, tout en visant les 
problèmes de campagne de Louise Harel liés aux révélations de Benoît Labonté, Collard 
maintient que le respect des règles doit s'appliquer de façon universelle et qu'il revient au 
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leader de chaque parti de s'en assurer. « On ne peut mener une campagne sur les thèmes 
de l'intégrité et de la transparence en matière de financement des partis sans appliquer des 
règles exemplaires au sein de sa propre équipe.159» On constate ainsi que sans occuper un 
espace important dans les articles soumis à l'analyse, les pistes de solutions soulevées par 
les rédacteurs contribuent tout de même à nuancer le traitement de la transparence. 
3.1.2 Le manque d'explication 
Si les chroniqueurs et les éditorialistes traitent abondamment de l'importance de modifier 
la législation, il en va tout autrement en ce qui concerne l'explication de la loi en elle-
même. On constate en effet qu'aucun texte ne résume les grandes lignes de la législation 
dans son ensemble. D'une certaine façon, pour obtenir un portrait global de la loi, il faut 
joindre certains articles à d'autres, en somme, procéder à une synthèse des passages 
traitant de la question. C'est ainsi que, à titre d'exemple, un texte d'Yves Boisvert 
souligne qu' « [officiellement, [les organisateurs] ne reçoivent que des dons de 
particuliers » ou que Michèle Ouimet apporte des précisions concernant la limite à 
laquelle doit se soumettre chaque donateur. 
La Loi sur les élections et les référendums est claire: un parti a le droit de 
recevoir 1000$ par électeur par année. Si l'enquête conclut qu'il y a eu des 
manœuvres électorales frauduleuses, le parti sera poursuivi et il écopera 
d'une amende161. 
Cette situation est sans doute explicable d'une part, par le fait que les rédacteurs devant 
principalement livrer leurs opinions, ceux-ci ne sont pas tenu d'informer au même titre 
que devrait le faire un journaliste d'information dit « traditionnelle ». Il s'agit avant tout 
pour le chroniqueur ou l'éditorialiste d'argumenter et de faire part d'un point de vue, 
lequel s'inscrit dans un débat social élargit . D'autre part, on peut penser que les 
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chroniqueurs et les éditorialistes considèrent, dans une certaine mesure, que le niveau de 
connaissance des lecteurs est suffisamment élevé pour comprendre la teneur du propos. 
3.2 La confusion entre éthique et déontologie 
Ainsi donc, il semble que la plupart des journalistes partagent essentiellement le même 
point de vue sur la nécessité de revoir les règles de financement des partis politiques, tant 
au niveau municipal que provincial. En premier lieu, les articles soumis à l'analyse 
démontrent en effet que l'idée d'assurer un financement transparent fait consensus au 
sein des chroniqueurs et des éditorialistes. En second lieu, les journalistes, à l'instar de ce 
qu'explique Jean-Pierre Collin et Laurence Bherer, estiment que les règles encadrant les 
caisses des partis sont relativement les mêmes pour chacun des paliers de gouvernement. 
On pourrait donc croire que dans cette optique, il n'existe pour ainsi dire peu d'écart 
entre le discours de la presse écrite, l'opinion publique et celui de la littérature 
scientifique. Personne n'est contre la vertu. Une observation plus approfondie nous 
permet cependant de constater quelques dissemblances. 
Premièrement, le ton souvent dramatique de La Presse et du Devoir laisse entendre que 
l'ensemble du système de financement est à revoir et que les cas de transgression de la loi 
sont légions. Il importe de relativiser cette perception. Tout en reconnaissant que le doute 
des électeurs face au respect de la loi tend à persister, le DGEQ affirme à ce sujet que les 
violations demeurent moins généralisées que l'on ne pourrait le croire. « Rien ne permet 
toutefois de conclure, à ce stade-ci, que la loi soit inapplicable. Les faits constatés et 
l'information dont dispose l'Institution du Directeur général des élections ne permettent 
pas non plus de prétendre que la loi est largement transgressée .» Collin et Bherer 
soulignent également que la majorité des infractions ne constituent pas des actes 
DGEQ. « Financement des partis politiques et contrôle des dépenses électorales. Plan d'action 2003-
2006. Transparence et équité au cœur de la démocratie québécoise », Directeur général des élections du 
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volontaires, mais qu'ils sont plutôt le fruit de l'ignorance des élus face aux dispositions 
de la législation164. 
Deuxièmement, il subsiste une confusion entre ce qui relève de l'éthique et ce qui relève 
de la déontologie. Il va de soi que la presse écrite, comme la plupart des médias de masse, 
ne peut sombrer dans les débats sémantiques. En ce sens, les journalistes ne procèdent à 
peu, voire à aucune distinction entre les deux concepts. Or, les auteurs scientifiques, sans 
tracer de frontières complètement étanches, conçoivent tout de même que l'éthique et la 
déontologie constituent deux champs relativement distincts. La déontologie est 
essentiellement caractérisée par des éléments normatifs, notamment par des règles, qui 
viennent borner le concept de façon relativement précise alors que l'éthique possède des 
contours beaucoup plus flous 5. En d'autres termes, on peut affirmer que si les méthodes 
des élus et des décideurs s'avèrent questionnables d'un point de vue éthique, les moyens 
entrepris pour les baliser, par l'entremise d'une loi par exemple, relève essentiellement de 
la déontologie. Autrement dit, l'éthique est à la légitimité, ce que la déontologie est à. la 
légalité. Or, ces nuances ne sont pour ainsi dire aucunement soulevées dans les textes 
soumis à l'analyse. Il s'agit vraisemblablement d'une vision plus homogène de la 
transparence et de l'éthique politique. 
3.2.1 Le secret 
Il va de soi que la transparence constitue, dans son application, une arme relativement 
efficace contre la corruption1 . De fait, pour qu'il y ait corruption, il doit forcément y 
avoir absence de transparence dans l'action, doublé d'une intention d'occulter les faits. 
C'est précisément sur cet aspect que s'attardent plusieurs chroniqueurs et éditorialistes. 
Bon nombre d'articles font états de soupçons, de doutes sur les possibles implications de 
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membres d'administrations publiques dans des scandales de corruption, au niveau 
municipal en particulier. Savaient-ils? Étaient-ils au courant ? Derrière ces interrogations, 
subsiste un trait commun : le secret. André Pratte considère en ce sens que la campagne 
électorale municipale de Montréal a été particulièrement « [rjévélatrice en ce qu'elle a 
dévoilé les dessous d'une gestion municipale à la dérive où, selon le maire sortant lui-
même, circulent les "enveloppes brunes", où les décideurs et les entrepreneurs 
entretiennent des relations malsaines et coûteuses »167. 
3.2.2 La vérité cachée 
Dans le contexte des révélations qui ont caractérisées la campagne électorale de 2009, le 
recours aux expressions évoquant le secret - « enveloppes brunes », « festival 
d'enveloppes brunes169 », « sale secret170 », « squelette dans le placard171 », «jouaient 
1 79 
dans le dos » - se retrouve dans bon nombre d'articles. Les titres de certains d'entre 
eux, dont « À la Sicilienne », « Menteurs connus et autres anonymes » et « Politique à 
l'ancienne » tendent également à générer des images d'actions « illicites » et de 
« magouilles » propre au crime organisé. Comme en témoignent les passages suivants, 
d'autres journalistes mettent aussi en doute la volonté des élus de faire preuve de 
franchise et de transparence, de dire toute la vérité. 
Cette histoire racontée par le maire de Montréal ne tient pas la route. Était-
ce une fable, une blague ou un mensonge? L'invraisemblance du propos 
nous renverse. Gérald Tremblay, le transparent, a-t-il un talent de 
romancier173? 
S'il ne le fait pas, il faudra conclure que, comme l'affirment les partis de 
l'opposition, les libéraux ont quelque chose à cacher174. 
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Fondées ou non, de telles allégations contribuent certainement à alimenter le climat de 
suspicion envers la classe politique. Un phénomène que le professeur en communication, 
Pascal Lardellier, constate également. « Les récentes et multiples "affaires" qui ont 
frappé la classe politique ont fait entrer de plain-pied les citoyens dans " l'ère du 
soupçon " et de la suspicion. L'opinion publique concède désormais à bien peu de 
politiciens le "parler vrai", ou elle le fait aux risques et périls du populisme175. » Dans le 
même ordre d'idées, quelques articles traitent non seulement de la tendance au secret des 
administrateurs et des élus, mais également du contrôle des communications que certains 
effectueraient dans le but de taire des mesures impopulaires ou de détourner l'attention. 
Gérald Tremblay cache bien son jeu. Il envisage d'assommer les 
Montréalais avec une hausse de taxes de 6% en 2010, 4% en 2011, 3% en 
2012 et 3% en 2013. Total: 16% en 4 ans. Mais il se garde bien d'en 
souffler mot. [...] Et le maire ne dit pas un mot de ce festival de taxes qui 
tire sur tout ce qui bouge. En pleine campagne électorale, alors qu'il 
sollicite un troisième mandat . 
Tremblay prévoyait de hausser les taxes de 16 % au cours des quatre 
prochaines années, même s'il fallait «tenir ça mort jusqu'au 1er 
novembre», selon une source de La Presse177. 
Détourner l'attention à n'importe quel prix, c'est le mot d'ordre178. 
Mais les élus ne sont pas les seuls visés par les chroniqueurs et les éditorialistes. Deux 
textes de Michèle Ouimet et d'Yves Boisvert dénoncent ainsi le manque de transparence 
à l'intérieur de l'administration montréalaise. Selon eux, il est évident que des 
fonctionnaires ou des administrateurs de la ville ont délibérément caché des informations 
au maire et aux conseillers municipaux. 
Il est évident que des gens se sont employés à limiter la concurrence dans 
ce dossier. Les règles du jeu ont changé en cours de route. On a caché de 
l'information aux élus. Des rencontres louches ont eu lieu entre des 
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entrepreneurs et des gens de la Ville, tellement que le vérificateur en a 
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référé à la police . 
Au cœur du dérapage, des hauts fonctionnaires qui jouaient dans le dos du 
maire et des élus 80. 
À l'instar de la co-responsabilité, il semble donc que non seulement le maire, mais 
également l'administration municipale en générale, les fonctionnaires au premier chef, 
doivent revoir les mécanismes de transparence. Une observation qui, bien que soulignant 
l'importance des différents acteurs, témoigne tout de même de l'homogénéité relative des 
opinions en matière de transparence. 
3.2.3 La reddition des comptes 
À l'évidence et dans l'objectif d'améliorer l'efficacité et le fonctionnement des 
administrations publiques, les acteurs politiques doivent faire part de leurs actions en 
toute transparence. En d'autres termes, élus, gestionnaires et administrateurs sont tenus 
de rendre des comptes. C'est ce dont certains journalistes conviennent dans leurs articles 
quand, d'une part, ceux-ci témoignent de certaines lacunes en termes de communication 
inter-administrative. « Pourtant, le gouvernement du Québec reconnaît que ses 
"créatures", les municipalités, ne collaborent pas avec ses fonctionnaires (la police dit la 
même chose) quand on leur demande des comptes. » D'autre part, des rédacteurs 
estiment que la taille de l'administration montréalaise rend les mécanismes de reddition 
de comptes internes moins efficaces. 
Montréal dispose d'un budget de quatre milliards. En plus, elle investit des 
centaines de millions dans de vastes projets d'infrastructures. Autant 
d'argent exige des mécanismes de contrôle et de reddition de comptes 
sophistiqués, surtout dans un contexte où la structure à trois niveaux des 
arrondissements, ville centrale et agglomération vient complexifier la prise 
de décision182. 
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Dans son livre portant sur l'histoire de l'administration de Montréal, Luc Hétu parvient 
d'ailleurs au même constat. Selon lui, la multiplicité des intervenants dans tous les 
dossiers de l'Hôtel de ville rend la gouvernance extrêmement difficile dans ce qu'il 
qualifie de « labyrinthe décisionnel »183. Cette réalité emmène Michèle Ouimet à 
s'interroger sur la façon dont « le ménage » au sein de l'administration municipale 
pourrait s'effectuer. « Il reste toutefois un immense point d'interrogation: comment le 
ménage sera-t-il fait et qui va le faire? Comment s'assurer que les contrats seront accordés 
en toute transparence, sans collusion ni corruption? 184» 
En guise de réponse, les journalistes Alain Dubuc et Yves Boisvert estiment que 
l'établissement d'une commission d'enquête permettrait de délier les langues, de briser la 
loi du silence. 
Il est clair qu'une commission, avec des pouvoirs d'enquête, constitue un 
outil très précieux pour faire la lumière, pour découvrir des faits qui 
autrement seraient restés cachés . 
Que faudra-t-il pour que ça change? Il faudra d'abord exposer de manière 
systématique ces régimes, dans une commission d'enquête . 
Il semble donc qu'à l'instar de la perspective légale de la transparence, les articles traitant 
du secret adoptent une perspective plus homogène et peu reluisante du manque de 
franchise de certains acteurs politiques. Les passages plus-haut cités démontrent en effet 
que plusieurs journalistes estiment que les administrations publiques doivent faire preuve 
d'une transparence sans faille et qu'elles doivent éviter de cacher certains faits. D'après 
les recherches d'Éric Duhamel, il s'agit là d'une tendance observée un peu partout dans 
les États démocratiques. « Dans nos démocratie, l'exigence d'une transparence tous 
azimuts est croissante. Et l'idée se répand (notamment par l'intermédiaire des médias) 
i an 
que la démocratie exige l'effacement de toute zone d'ombre. » 
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3.2.4 La généralisation et la nuance 
Un article de Denise Bombardier fait cependant bande à part soumettant quelques 
réserves en matière de transparence. Du coup, elle met en garde les lecteurs face à la 
tentation de généraliser. 
Cela dit, dans le débat actuel sur les scandales réels et hypothétiques et sur 
la transparence de ceux qui exercent le pouvoir, on ne peut s'empêcher de 
déceler une obsession de pureté, vertu en apparence, mais qui nous amène 
aussi à penser que le mieux est l'ennemi du bien. [...] La généralisation est 
si attrayante, si simplificatrice. Et c'est dans une période comme celle que 
l'on traverse que l'on doit, tout en parlant d'éthique, de moralité, rappeler 
les dangers d'une sorte de combat pour la pureté18 . 
D'une certaine façon, une autre chronique de Michèle Ouimet abonde dans le même sens 
en remettant en perspective l'intérêt populaire pour l'enjeu de la transparence et de 
l'éthique. Citant une enquête, la journaliste témoigne d'un écart entre les préoccupations 
réelles des électeurs et le traitement médiatique de la campagne électorale davantage axé 
vers les questions de probité. 
Et quelle est la priorité des priorités des Montréalais, a demandé Angus 
Reid? Les tuyaux et les routes, qui arrivent bons premiers dans le cœur des 
électeurs, loin devant la transparence et la lutte contre la corruption . 
On remarque donc que dans l'optique du secret, la transparence bénéficie aussi d'un 
traitement relativement large. Les journalistes soulignent tant les facteurs endogènes 
qu'exogènes aux administrations publiques. Ils mettent également en relief la complexité 
de la structure administrative de la ville de Montréal. Si les aspects traités sont nombreux, 
on constate cependant que l'angle emprunté par les rédacteurs demeure souvent le même, 
notamment en ce qui concerne le manque de transparence des acteurs politiques, des élus 
tout particulièrement. Si quelques articles font mention de certaines nuances, l'étroitesse 
du discours se rapproche certainement des généralisations propre à l'opinion publique. 
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3.3 Le conflit d'intérêt 
Pour des raisons sans doute évidentes, la notion de conflit d'intérêt demeure intimement 
liée à celle de transparence. Bien que les élus tentent généralement d'éviter les positions 
délicates ou les relations inappropriées, il demeure, comme le précise le docteur en 
philosophie Jacques Dufresne, que l'idée de conflit d'intérêt reste indissociable de 
l'action politique. « Le seul fait de pouvoir nommer le conflit d'intérêt, d'en prendre 
conscience », précise-t-il, « est le signe d'une vie politique déjà profondément imprégnée 
par le souci de la justice.190 » Suivant ce raisonnement, le conflit d'intérêt recèle une 
dimension positive en politique dans la mesure où l'on peut évoquer sa présence, 
constater son enracinement dans nos démocraties. 
Au strict point de vue sémantique, le code d'éthique et de conduite des membres du 
conseil de la ville de Montréal, adoptée en septembre 2009, définit le conflit d'intérêt en 
deux aspects191 : 
a) réel : présence d'un intérêt personnel ou pécuniaire, connu du membre 
du conseil et suffisant pour l'influencer dans l'exercice de ses fonctions, en 
affectant l'impartialité de ses opinions ou de ses décisions; 
b) apparent ou potentiel : présence chez un membre du conseil, d'un 
intérêt personnel ou pécuniaire qui, aux yeux d'une personne 
raisonnablement informée, est susceptible de l'influencer dans l'exercice 
de ses fonctions, en affectant l'impartialité de ses opinions ou de ses 
décisions. 
On comprend donc que la volonté de servir des intérêts individuels par rapport à celle 
d'assurer le bien commun se retrouve au cœur de la notion de conflit d'intérêt. Il s'agit là 
des deux grandes thématiques qui jalonnent La Presse et Le Devoir dans le traitement que 
ces quotidiens effectuent de la transparence. Premièrement, les chroniques et les 
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éditoriaux s'attardent à qualifier la nature des allusions de conflits d'intérêts qui pèsent 
sur les élus. Les rédacteurs remettent alors en question la transparence de la décision 
politique. Deuxièmement, plusieurs journalistes considèrent que dans certaines situations, 
le bien commun est largement subordonné aux intérêts personnels. 
3.3.1 Le conflits d'intérêt et la vérité 
Comme on le constate pour les autres dimensions, celle traitant du conflit d'intérêt n'est 
guère dépourvue d'un vocabulaire imagé. En ce sens, on remarque que les journalistes 
utilisent plusieurs mots ou expressions, notamment « tordage de bras financier », 
« certaines marques d'hospitalité193 », « lie les mains 194», « dette politique195 », lesquels 
constituent en quelque sorte des synonymes de conflit d'intérêt. Outre les mots qui 
s'avèrent souvent révélateurs de l'état du débat, certains passages soulignent également la 
nature des allusions. Les rédacteurs font alors mention des positions jugées délicates dans 
lesquelles se retrouvent parfois les élus. 
Rien d'illégal, bien sûr. Mais ô combien troublant: si vous croyez que des 
gens d'affaires donnent 200 000$ à un candidat au leadership d'un parti 
municipal sans rien espérer en retour, alors je vous dis que je suis la 
réincarnation de JFK. J'espère que vous allez croire ça aussi 1 
Le journaliste a raconté que Labonté, pour sa campagne au leadership, 
avait besoin de fric. Accurso, selon les sources de Fabrice de Pierrebourg, 
lui en a donné. En argent comptant et par chèques . 
Sa faute: il aurait accepté de l'argent d'entrepreneurs de la construction 
pour financer sa campagne à la direction de Vision Montréal en 2008. Et il 
a nié connaître Tony Accurso, l'homme qui rafle les contrats 
d'infrastructures dans la grande région de Montréal. Selon TVA, Benoit 
Labonté lui aurait parlé à six reprises en 2009. 
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« Certaines marques d'hospitalité, comme une soirée dans une loge ou une 
excursion de pêche, ont pour effet, sinon pour objet, de créer une 
atmosphère d'intimité et d'inspirer un sentiment de reconnaissance 
susceptible de faciliter l'accès au titulaire de charge publique et de recevoir 
une annonce attentive de sa part. » Cela ne devrait pas être si difficile à 
1 QR 
comprendre . 
L'homme a été le notaire de plusieurs promoteurs importants au fil des ans, 
y compris de promoteurs dont les projets étaient passés au conseil 
municipal pendant qu'il y siégeait.199 » 
Accepter de tels dons lie les mains de celui qui les reçoit, le rendant 
redevable à ces "amis" qui, le jour venu, voudront recevoir les dividendes 
de leurs "investissements" 
Ces quelques citations, sans accuser directement les élus, remettent toutefois clairement 
l'intégrité de certains d'entre eux en question. Il faut admettre qu'au moment d'écrire ces 
lignes, les journalistes se basent essentiellement sur des faits rapportés de sources 
médiatiques pour la plupart. N'ayant que peu de preuves tangibles pour confirmer leurs 
soupçons, les journalistes demeurent prudents. C'est pourquoi l'usage du conditionnel -
« il aurait accepté » - ou encore les références aux sources - « selon les sources », « selon 
TVA » - s'avère indispensable. 
Certains rédacteurs estiment également que les acteurs politiques peuvent tenir un double 
discours en matière de transparence. Michèle Ouimet, Lysiane Gagnon et Yves Boisvert 
ne manquent pas de souligner cette possibilité. 
Comment Richard Bergeron peut-il faire la morale à Gérald Tremblay en 
lui reprochant son manque d'éthique, alors qu'il est en conflit d'intérêts 
901 
jusqu'aux oreilles ? 
Le chef de Projet Montréal passe pour être un parangon d'intégrité (il s'est 
adjoint l'ex-juge Gomery, qui lave plus blanc que blanc). Mais 
curieusement, il semble ignorer le concept même de conflit d'intérêts. Il en 
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appelle d'un jugement donnant raison à l'Agence métropolitaine de 
transport qui l'a congédié parce qu'il se prétendait capable de rester un 
analyste "neutre" embauché à plein temps... tout en en fustigeant 
publiquement les décisions de l'agence et en consacrant 80 heures par 
semaine à la politique municipale20 . 
Si Benoit Labonté a une dette politique envers Tony Accurso, il est bien 
mal placé pour faire 1) la morale à Gérald Tremblay et 2) son travail de 
chef de l'opposition quand vient le temps de critiquer le contrat des 
compteurs d'eau203. 
Fort bien. Mais elle devrait peut-être commencer par passer le balai dans 
son propre parti, pour continuer dans la métaphore domestique. Mme 
Harel ne cesse de répéter que l'argent recueilli pour financer sa campagne 
est propre-propre, que tout est transparent et que chaque don apparaît sur 
son site web plus vite que son ombre2 4. 
L'ensemble de ces observations témoigne à la fois d'une démarche tout à fait admissible, 
celle du média visant à mettre en lumière des phénomènes illicites, et d'une autre 
démarche davantage questionnable, celle de mettre sur papier des faits dont la véracité 
n'a pas été confirmée. Suivant le raisonnement de Patrick Charaudeau, on peut prétendre 
que dans cette perspective, les chroniqueurs et les éditorialistes se situent davantage dans 
« l'effet de vérité » ou du « croire vrai » que dans « la valeur de vérité » ou de ce qui « est 
vrai »205. Le manque d'assise ou plutôt la dimension inéluctablement subjective des 
allégations soulevées par les chroniqueurs et les éditorialistes contribuent certes à 
alimenter les soupçons de l'opinion publique ou du moins, à généraliser. 
3.3.2 Le bien commun 
Comme il en est question un peu plus haut, la notion de bien commun demeure 
profondément liée au concept d'éthique et à celui de transparence. Dans l'optique du 
Contrat social de Rousseau, elle représente le leitmotiv de l'action politique, l'élu 
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caractérisant le catalyseur des volontés individuelles20 . Cette conception apparaît 
toujours applicable comme le précise les chercheurs britanniques Piers Cain, Alan Doig, 
Rachel Flanary et Kimberly Barata, lesquels soulignent l'existence d'un contrat unissant les élus 
et les électeurs, les premiers devant faire acte de foi envers leurs représentants, et les seconds 
devant assurer la défense des intérêts collectifs. 
Thèse underpin the rules of the game of démocratie politics and, given that 
the public cannot be engaged in the actual decision-making processes on 
any significant level ail or most of the time, those who are engaged must 
demonstrate their adhérence to those rules. The one side must hâve trust in 
the decision-makers and the other must demonstrate their commitment to 
the public or common interest207. 
De toute évidence, certains chroniqueurs et éditorialistes estiment que des élus, des 
dirigeant syndicaux ou des membres de l'administration publique (celle de Montréal en 
particulier) ont rompu ce contrat, qu'ils ont priorisé leurs propres intérêts au détriment de 
ceux de la collectivité. 
Il ne s'agit pas d'être naïf: le Québec peut supporter un scandale de-ci, de-là, 
mais certainement pas que cet oubli du bien public, auquel se résume ce qui 
prlatp nrpçpntpmpnt dpvipnnp «vçtpmatirmp éclate prése te e t, e ie e systé atique 
Le fond de l'affaire, ce sont aussi ces indices qui s'accumulent pour nous 
convaincre que quelques entrepreneurs ont fait main basse sur l'hôtel de 
ville, de tous bords tous côtés, neutralisant les contre-pouvoirs administratifs 
et politiques. Le fond de l'affaire, c'est que la démocratie municipale est 
affaiblie gravement quand quelques personnes-clés censées servir l'intérêt 
public ont une main attachée dans le dos. Et qu'ils sont surveillés par des 
adversaires emmanchés de la même manière209. 
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Le Québec est livré pieds et poings liés aux marchands d'asphalte et de 
béton. Collusion par-ci, collusion par-là, les enveloppes nous passent sous le 
nez et tout ce qu'on reçoit, c'est un compte de taxes210. 
En un siècle d'administration montréalaise s'est installée, semble-t-il, une 
conception persistante de la démocratie qui n'est pas axée sur la 
souveraineté du peuple, mais sur une notion de pouvoir d'action de 
quelques-uns pour agir sur les affaires de tous . 
Oui, Jocelyn Dupuis, ex-patron de la FTQ-Construction, a bien utilisé les 
dollars de cette organisation comme sa petite caisse personnelle, afin de 
vivre une vie de pacha à même les cotisations syndicales de ses ouvriers. 
Oui, Michel Arsenault est bel et bien allé en vacances sur le yacht luxueux 
du millionnaire Tony Accurso, grand bénéficiaire du fric du Fonds de 
solidarité. Oui, le Fonds a consenti de l'argent à un type lié aux Hells 
Angels, pour un investissement qui a foiré. On a déjà vu mieux, dans le 
rayon des organisations où régnent l'éthique, la bonne gouvernance et la 
transparence2 2. 
Tout comme on le remarque à maintes reprises en cours d'analyse, on constate donc que 
les individus qui bénéficient de la confiance de la population s'avèrent largement pointé 
du doigt en ce qui concerne la préservation du bien commun. De même souligne-t-on les 
lacunes de l'administration municipale en matière de défense des intérêts collectifs. À ce 
sujet, le journaliste Yves Boisvert cite en exemple le cas de l'ancien directeur de la ville 
de Montréal, Claude Léger, lequel aurait favorisé la vente à rabais d'un terrain 
appartenant à la ville. 
Vous vous souviendrez que, au mois d'avril, l'ancien vérificateur de la Ville 
nous a dit que M. Léger était au courant des risques financiers liés à ce 
dossier. Souvenez-vous de la vente de terrains à un prix moindre que 
l'évaluation à l'entrepreneur Frank Catania. M. Léger est allé de l'avant 
néanmoins dans ce dossier. M. Cassius de Linval, lui, avait présidé à la 
transformation de la structure de la SHDM, devenue une OBNL sur laquelle 
O 1 ^ 
les élus n'avaient plus aucun droit de regard . 
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Cette référence à une administration paralysée, soumise à des intérêts commerciaux, 
occupe également un espace non-négligeable dans le traitement de la notion de bien 
commun qu'effectuent les éditoriaux et les chroniques soumis à l'analyse. Certains 
n'hésitent pas à parler de « l'affaiblissement de la capacité de surveillance de la fonction 
publique 214>> ou d'entrepreneurs dont l'objectif ultime serait de « [p]osséder la ville 215» 
ou encore qu'il importe de « sortir les firmes d'ingénieurs de l'Hôtel de Ville ». Du 
coup, on questionne l'efficacité des mécanismes de surveillance des administrations tant 
au niveau municipal que provincial. Un des éléments fréquemment soulevé en ce sens 
concerne l'importance de conserver un système de concurrence adéquat. 
Mais la petitesse d'un milieu a un autre effet: moins il y a de participants 
aux appels d'offres, plus il y a de risques de collusion. Entre les 
entrepreneurs, qui s'arrangent pour fixer les prix. Et entre les entrepreneurs 
et certaines personnes clés dans l'administration, pour truquer les appels 
d'offres et cadenasser le système. [...] Il faut un système beaucoup plus 
transparent et beaucoup plus ouvert à la concurrence . 
Ils s'arrangent: 1) pour se partager les contrats; 2) pour repousser les 
concurrents. Ce qui revient à un système de fixation des prix, évidemment 
à la hausse puisqu'il n'y a pas de vraie concurrence.218 
En faisant usage d'expressions plutôt tendancieuses telles que, « fixer les prix », « truquer 
les appels d'offres », « un système de fixation des prix » ou « cadenasser le système », ces 
extraits laissent à nouveau peu d'ambiguité sur le point de vue des rédacteurs. 
3.4 Conclusion 
En somme, le traitement de la transparence, bien qu'à nouveau relativement large, donne 
lieu à maintes généralisations. Si les journalistes couvrent vraisemblablement plusieurs 
aspects, il semble à nouveau que la plupart d'entre eux témoignent d'une méfiance 
généralisée à l'égard de l'éthique des acteurs politiques. Comme on le remarque un peu 
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plus haut, le ton, ou la forme souvent colorée et plutôt dramatique contribue à offrir un 
portrait davantage homogène de la transparence. Cela dit, on constate également que 
certains journalistes font parfois preuve de nuances. Soulignons à ce titre les quelques 
références à la complexité de l'administration montréalaise ou à la nécessité de s'éloigner 
de la généralisation en matière d'éthique et de transparence, lesquelles s'avèrent tout à 
fait en lien avec la littérature scientifique. 
Dans une perspective plus globale cependant, il semble que bon nombre de chroniqueurs 
et d'éditorialistes aient tendance à adopter un ton et des propos plus alarmistes pour ainsi 
prendre le «chemin de l'opinion publique ». C'est notamment le cas pour la confusion 
entre l'éthique et la déontologie ou pour le traitement de la notion de conflit d'intérêt 
traçant un portrait relativement inquiétant de l'intégrité de nos représentants politiques. Il 
semble donc y avoir, dans une certaine mesure, une dichotomie entre le propos et son 
emballage, entre la forme et le fond. En d'autres termes, même si les rédacteurs 
naviguent parfois entre un discours tantôt réfléchit, tantôt davantage teinté par un certain 
sensationnalisme, les fréquents recours au langage coloré tendent à « superficialiser » le 
traitement. En ce sens, on peut à nouveau citer les titres de certains articles, notamment 
« La gangrène municipale » ou « Une démocratie mal emmanchée ». 
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CHAPITRE 4 La confiance 
Alors que la responsabilité et la transparence bénéficie d'un traitement somme toute 
relativement large, celui de la confiance semble plus étroit. Il ne faut cependant pas en 
déduire que la couverture de la confiance que proposent les éditorialistes et les 
chroniqueurs du Devoir ou de La Presse s'avère exclusivement généralisatrice. Si comme 
pour les deux autres notions analysées on remarque un glissement fréquent du discours 
journalistique vers celui de l'opinion publique, les propos des rédacteurs demeurent 
souvent en lien avec certains éléments également présents dans la littérature scientifique. 
En fait, l'étroitesse du discours de la presse écrite en matière de confiance signifie surtout 
que les journalistes ne semblent s'attarder qu'à quelques aspects théoriques, celui de la 
confiance verticale en particulier. De nature hiérarchique, la confiance verticale désigne 
le lien existant entre les électeurs et les élus, un rapport de pouvoir qui place les 
représentants du peuple au-dessus de ce dernier . Dans cette optique, le lien de 
confiance demeure relativement simple, les décideurs devant mériter la confiance des 
électeurs afin d'obtenir leurs appuis. On associe alors presque instinctivement désintérêt 
politique à manque de confiance envers la classe politique et la perte de confiance envers 
les élus à la montée du cynisme politique. Ce rapport électeurs/élus, essentiellement ancré 
dans une conception intéressée de la confiance, est d'ailleurs efficacement résumé par 
Pierre Lascoumes et Philippe Bezes.. 
Les attentes exprimées sur les conduites des hommes politiques sont 
d'abord formulées en fonction de la capacité à produire des bénéfices pour 
la collectivité. Certaines pratiques sont jugées inacceptables parce qu'elles 
remettent en cause le fonctionnement de la communauté ou qu'elles sapent 
les fondements du jeu social et de la vie en collectivité. [...]Dans ce 
répertoire, les attentes portent moins sur le respect des règles formelles que 
sur la signification sociale que revêt leur transgression et notamment sur le 
221
 Le politologue Henry Milner estime en fait que la confiance politique est caractérisée par un lien vertical 
entre électeurs et élus ou entre électeurs et institutions politiques. Dans cette perspective, la confiance 
verticale est synonyme de confiance politique et s'oppose donc, à la confiance horizontale essentiellement 
définie par les rapports interpersonnels qu'entretiennent des individus issus du même « niveau social ». 
Henry MILNER. La compétence civique : comment les citoyens informés contribuent au bon 
fonctionnement de la démocratie, Québec, Presses de l'Université Laval, 2004, p.47. 
69 
fait que ces atteintes brisent la confiance que les citoyens ont placée dans 
leurs mandants222. 
Puisque l'éthique suppose l'existence d'un certains nombre de valeurs partagées par une 
majorité d'individus issus d'une même collectivité, on comprend que, d'un certain point 
de vue, la confiance politique s'avère directement liée au respect de celles-ci. En d'autres 
termes, la population risque de conserver un niveau plus élevé de confiance envers leurs 
représentants dans la mesure où ces derniers agissent en adéquation avec les valeurs 
collectivement adoptées. 
Cependant, bien qu'il faille admettre que le comportement des élus possède un certain 
niveau d'impact sur la confiance collective envers les politiciens, on remarque également 
que d'autres facteurs exogènes à la classe politique peuvent engendrer des effets. On 
peut à cet égard citer les travaux de Robert Putnam, lequel met en corrélation 
l'implication des citoyens dans leurs milieux, la confiance interpersonnelle (qui 
constituent le « capital social ») et le niveau de confiance envers les institutions 
politiques . Dans cette perspective, d'autres indicateurs que ceux uniquement liés aux 
actions des décideurs témoignent des impacts sur le niveau de confiance des électeurs. En 
définitive, on remarque qu'il s'avère difficile d'obtenir la preuve irréfutable du lien de 
causalité entre les mesures ou les décisions politiques et la diminution de la confiance 
politique. Déterminer de façon précise les contours de cette dernière demeure donc une 
tâche éminemment complexe. 
En réélisant des hommes politiques mis en cause dans des scandales, les 
électeurs montrent parfois que la place qu'ils accordent aux normes 
censées définir la bonne conduite politique est pour le moins ambiguë. 
[...]. Plus largement, ces comportements électoraux témoignent de la 
complexité des relations des citoyens ordinaires à la politique et des 
Pierre LASCOUMES et Philippe BEZES . « Les formes de jugement du politique : Principes moraux, 
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multiples éléments qui entrent en ligne de compte dans l'économie du 
jugement politique [.. . ] 2 2 4 . 
Il faut cependant admettre que, comme en témoigne plusieurs auteurs scientifiques, la 
théorisation de la confiance, dans une perspective plus large, constitue un phénomène 
relativement récent . Ainsi donc, les journalistes optent davantage pour une position 
classique dans le traitement du concept de confiance, s'en tenant essentiellement aux 
rapports qui unissent les élus aux électeurs et aux institutions publiques. 
4.1 La rupture du « contrat latent » 
Il apparaît par conséquent presque inévitable d'observer un rapprochement, ou même une 
parenté du concept de confiance avec celui de la transparence dans la mesure où l'on 
intègre l'idée, pas exclusivement « rousseauiste », du contrat. Par exemple, Lascoumes et 
Bezes évoque une perspective davantage « durkheimienne » du contrat en soulignant 
l'établissement d'un « " contrat latent ", reflétant un ensemble d'attentes des citoyens à 
l'égard des représentants politiques en termes de rôle et permettant de fonder une 
confiance entre les parties » . Les textes soumis à l'analyse s'inscrivent directement 
dans cette perspective en soulignant notamment le rôle de la confiance auprès des 
électeurs ainsi que les conséquences engendrées par la rupture de ce « contrat latent ». La 
confiance constitue alors un principe démocratique, lequel vient en quelque sorte baliser 
les limites éthiques des décideurs, les frontières au-delà desquelles l'élu risque de perdre 
l'appui des électeurs. 
4.1.1 La perte de confiance 
Puisque la fonction principale de la chronique et de l'éditorial est de présenter le point de 
vue de son auteur, on constate sans surprise que souvent, les rédacteurs témoignent eux-
Pierre LASCOUMES et Philippe BEZES . « Les formes de jugement du politique : Principes moraux, 
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mêmes de leurs propres pertes de confiance envers les élus. La prise de position des 
auteurs laisse alors peu de place aux ambigûités. 
On ne peut qu'entretenir de forts doutes sur sa capacité de faire le ménage. 
Gérald Tremblay n'est tout simplement plus en mesure d'insuffler à la 
métropole québécoise l'énergie dont elle aura besoin pour se relever227. 
Gérald Tremblay a-t-il encore l'autorité morale pour diriger cette ville? La 
réponse est évidente. Non22 . 
En outre, au lendemain du scrutin du 1er novembre, la journaliste Nathalie Collard estime 
que Gérald Tremblay demeure en grande partie responsable du manque de confiance des 
Montréalais envers les élus et les fonctionnaires municipaux. Elle affirme que la nouvelle 
administration Tremblay « commence son mandat dans un hôtel de ville aux fondations 
effritées, dans un contexte où la confiance des Montréalais est à son plus bas. Et c'est 
essentiellement par sa faute »22 . Sans uniquement questionner l'intégrité du maire, Rima 
Elkouri démontre que la confiance peut également être liée à la compétence du décideur. 
« Peut-on encore faire confiance à un maire qui n'était pas au courant de la façon dont 
s'est conclu le plus gros contrat de l'histoire de Montréal? » demande-t-elle . Deux 
textes de Bernard Descôteaux du Devoir soulignent également la fragilité du lien de 
confiance envers Gérald Tremblay que semble exprimer les résultats électoraux plus ou 
moins favorables à ce dernier malgré sa réélection. 
Les Montréalais ont exprimé avec une grande réserve leur confiance 
envers le chef d'Union Montréal, qui pendant ses deux premiers mandats 
n'a pas vu la corruption s'installer à l'Hôtel de Ville231. 
Il aurait fallu que le chef d'Union Montréal soit complètement aveugle 
pour ne pas voir la profondeur du doute des Montréalais quant à l'intégrité 
de son administration . 
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Ces quelques passages démontrent ainsi que, à l'instar de la responsabilité, certains 
chroniqueurs et éditorialistes estiment que le maire représente dans bien des cas la pierre 
angulaire du système, celui en qui les électeurs mettent toute leur confiance. Étant alors 
considéré comme l'ultime responsable, on peut en déduire que les allusions de corruption 
ayant affectées son administration ont engendré des impacts négatifs sur la confiance des 
Montréalais envers leur maire. 
La perte de confiance ne s'exprime cependant pas uniquement à l'endroit du maire. Elle 
s'avère également dirigée envers l'ensemble de l'appareil municipal, incluant les 
candidats en lice durant la campagne électorale. En ce sens, plusieurs textes tendent à 
sombrer dans une forme encore plus « profonde » de généralisation, empruntant presque 
la voie du nihilisme. On constate à cet effet que quatre articles font directement référence 
au terme « pourriture » ou contiennent des mots qui y sont apparentés pour désigner l'état 
de la situation . Sans juger de la pertinence de son utilisation, force est de constater 
qu'on ne pourrait trouver mot plus évocateur pour exprimer la diminution de la confiance 
envers une administration publique. Ces articles tendent donc à démontrer que le lien 
s'avère considérablement effrité entre les élus et l'ensemble de la fonction publique 
municipale. 
Il ne faut pas généraliser à outrance, mais il y a, c'est certain, de la 
pourriture dans le royaume montréalais234. 
C'est tout le système des contrats publics à la Ville de Montréal qui sent la 
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pourriture . 
Quand on doit choisir entre une équipe au pouvoir qui nage dans les 
scandales, une équipe qui promet de faire le ménage, mais qui est 
finalement éclaboussée par les mêmes scandales et une troisième aussi 
bien intentionnée qu'inexpérimentée, dont le chef manque de jugement, le 
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choix n'est pas simple. [...] On a eu la démonstration qu'il y avait quelque 
chose de vraiment pourri dans le royaume municipal236. 
Dans le même ordre d'idée, Alain Dubuc estime que « [l]es Montréalais ne peuvent faire 
autrement que d'être découragés par le grenouillage dans leur ville»237. 
Certaines opinions, sans être totalement contradictoire, apportent tout de même quelques 
nuances à la perte de confiance généralisée dont semble témoigner plusieurs rédacteurs. 
On peut à cet égard citer un article de Gil Courtemanche du Devoir qui, sans remettre en 
question l'intégrité du décideur, évoque plutôt la naïveté dont certains pourraient avoir 
fait preuve. 
On peut reprocher mille choses à Gérald Tremblay - une certaine lenteur, 
sa modération qui ressemble parfois à de l'indécision - mais personne ne 
peut mettre en doute son intégrité personnelle, tout comme celle de Mme 
Harel. On peut mettre en doute leur manque de perspicacité à tous les 
deux, une certaine forme de naïveté ou de confiance aveugle dans leur 
entourage, mais certainement pas leur honnêteté238. 
Ces réserves se retrouvent également dans un article de Denise Bombardier, laquelle met 
à nouveau en garde le lecteur contre la tentation de trop généraliser. 
Plus les arnaques, les abus divers, les mensonges sont dévoilés au grand 
jour, plus le lien de confiance entre les citoyens s'atténue. Comment alors 
résister au cynisme, ce poison mortel de tous les espoirs ? 
Reprenant l'idée du contrat entre les citoyens et les élus, Denise Bombardier met encore 
une fois en lumière la précarité ou du moins, le caractère « fluctuant » de la notion de 
confiance. De toute évidence et en dépit de son ton plus nuancé, elle partage l'avis de la 
plupart de ses collègues en convenant de l'existence d'un lien de causalité entre les 
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révélations, ou plutôt les allusions de corruption et de collusion impliquant certains élus 
et la diminution de la confiance des électeurs. 
En somme, les chroniqueurs et les éditorialistes de La Presse et du Devoir estiment qu'il 
y a perte de confiance ou une diminution de son niveau à l'égard des élus, des 
administrations, des institutions et des politiques publiques. On convient donc d'un 
changement d'état pré et post événementiel, d'un niveau de confiance plus élevé avant la 
mise en lumière des « scandales » entourant la gestion des affaires municipales. Est-ce 
vraiment le cas ? Le sociologue français, sans répondre directement à cette interrogation, 
soumet tout de même une hypothèse quant à « la crise de confiance » qui semble 
caractériser notre époque. Une perspective qui s'avère pour le moins pertinente compte 
tenu qu'elle intègre les trois acteurs concernés dans cette étude à savoir, l'électeur, 
l'acteur politique et le média. 
La poursuite d'une transparence toujours plus grande, mais peu 
intelligente, car peu respectueuse de l'idée normative de l'institution, ainsi 
que de la logique et des standards des pratiques qui lui sont propres, « 
fournit aux citoyens et aux consommateurs, aux malades et aux parents, 
toujours plus d'information, plus de comparaisons, plus de possibilités de 
réclamations ; mais elle construit aussi une culture de la suspicion (...) et 
elle peut conduire en fin de compte au cynisme professionnel, et alors le 
public aurait de bonnes raisons de se méfier ». Il n'est donc pas exclu que 
ce qu'on appelle « crise de confiance » ne soit pas autre chose que le 
développement d'une telle « culture de la suspicion », comme effet pervers 
d'une recherche, essentiellement gestionnaire, de la transparence des 
institutions240. 
Sans égard à la faute, une chose demeure, la chute du niveau de confiance de la 
population constitue une observation réelle, une constatation exprimée par les analystes 
scientifiques. À cet égard, la littérature témoigne d'une baisse de confiance bien avant les 
événements ayant ponctués les élections municipales. Henry Milner rappelle ainsi qu'au 
lendemain du scrutin général de 1998 en Suède, 60 % des répondants à une enquête 
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affirmaient être « méfiants vis-à-vis les politiciens »241. Milner souligne également 
l'observation d'un déclin de la confiance verticale aux États-Unis et au Canada242. Bezes 
et Lascoumes expliquent d'ailleurs qu'aux yeux de certains observateurs, la population 
conçoit souvent la politique comme un milieu plus ou moins noble par essence, que les 
allégations scandaleuses ne viendraient que confirmer cette impression. 
Pour certains analystes, ces évaluations indulgentes de la corruption 
politique alimenteraient la passivité des citoyens et le déclin généralisé de 
la confiance dans les démocraties occidentales. Dans cette perspective, les 
individus seraient moins des « juges éclairés de la politique » que des 
citoyens désabusés dont le scepticisme nourrirait l'incivisme et le 
populisme, sapant ainsi les fondements vertueux de la démocratie. Tout se 
passerait alors comme si la politique était par « nature » un espace de 
compromission et d'arrangements occultes faisant des abus de fonction et 
de « la corruption » de la vie politique le prix à payer pour la délégation 
démocratique243. 
Dans cette perspective, la perte de confiance constitue sans conteste une tendance 
observée, mais on ne peut prétendre de manière irréfutable que les allusions de corruption 
et de collusion contribuent à accélérer ou à amplifier le phénomène. Milner affirme même 
que « des niveaux relativement bas de confiance verticale ne [sont] pas incompatibles 
[...] avec l'intérêt pour la politique [...] »244. 
Cette propension à associer les allégations de corruption et de collusion à une diminution 
systématique de la confiance des citoyens envers les acteurs politiques s'avère donc 
relativement présomptueuse et davantage conforme à l'opinion publique qu'au discours 
scientifique. 
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4.1.2 La perte de crédibilité 
Par ailleurs, il semble que plusieurs chroniques et éditoriaux associent la perte de 
confiance des électeurs à une diminution de la crédibilité des acteurs politiques, 
éclaboussés par les allusions de scandales. Tel que l'on peut le remarquer un peu plus 
haut lorsqu'il est question de confiance, le maire de Montréal représente le premier visé 
par la perte de crédibilité ressentie et exprimée par les rédacteurs. 
Une chose est certaine, Gérald Tremblay n'a plus une once de crédibilité 
pour diriger Montréal. Le sait-il, lui qui ne sait jamais rien245? 
Chose certaine en tout cas, c'est Louise Harel et Vision Montréal qui 
seront les premiers bénéficiaires du vilain feuilleton qui se déroule à 
Montréal. S'ils remportent la victoire, ce sera moins dû à leurs propres 
mérites qu'au fait que l'administration Tremblay s'est discréditée et que la 
crédibilité du maire sortant est irrémédiablement érodée246. 
Comment avoir confiance dans la capacité de Gérald Tremblay de 
redresser cet hôtel de ville qu'il a laissé à tous les faiseux de structures 
parallèles? Comment penser qu'il ira changer les règles qu'il a laissées 
pourrir? Et s'il le fait, quelle crédibilité aura-t-il247? 
Pour mon estimé collègue de The Gazette, le rapport du vérificateur 
général sur le contrat des compteurs d'eau semble avoir été la goutte qui a 
fait déborder le vase. Son verdict a été sans appel. Comment M. Tremblay 
ose-t-il encore se représenter? demandait-il la semaine dernière . 
En outre, les journalistes témoignent d'une méfiance et conservent certains doutes par 
rapport à la volonté réelle des élus de « redresser » la situation. Dans un article du 22 
septembre, Lysiane Gagnon soutient que les références à l'éthique auxquelles les 
politiciens font fréquemment allusions constituent surtout une opération de marketing 
publique. 
245
 Michèle OUIMET. « Fin de règne », op. cit. 
246
 Lysiane GAGNON. « La boue et le balai », op. cit. 
247
 Yves BOISVERT. « Le faible maire d'une ville affaiblie », op.cit. 
248
 Michel DAVID. « La peste et le choléra », Le Devoir, 1er octobre 2009, p.A3. 
77 
L'éthique... voilà un mot que je ne peux plus voir en peinture. Non pas que 
je sois contre la vertu, mais ce concept est devenu un mot-valise, un écran 
de fumée qui permet à nos politiciens de noyer les scandales en jouant les 
249 
purs . 
Patrick Lagacé tient essentiellement le même discours en procédant, lui-aussi, à une 
généralisation. « C'est vrai. Mais l'intégrité des élus, c'est désormais comme l'intégrité des 
appels d'offres, pour moi: je me permets de douter. Surtout dans les villes. 250» Si, dans la 
perspective de la transparence, la tendance au secret des administrations publiques 
contraint les journalistes à douter presque systématiquement, on comprend que ceux-ci 
accorde parfois peu de crédibilité au propos des femmes et des hommes politiques, 
particulièrement en périodes troubles. En ce sens, plusieurs chroniqueurs et éditorialistes, 
Michèle Ouimet en particulier, se montrent plutôt perplexes face aux déclarations des 
élus, tantôt en démontrant peu de foi envers leurs affirmations, tantôt en allant presque 
qu'à qualifier leurs propos de mensongers. 
Benoît Labonté vient de revêtir le froc du menteur. Et comme tout 
menteur, il expose sa part de vérité avec le vocabulaire qui sied à la 
situation lamentable qu'il décrit. Gangrène, cancer et autres qualificatifs 
servent à circonscrire la scène sur laquelle se déroule la politique 
québécoise. [...] Ce qui est troublant dans les confessions et les mea-culpa 
d'un menteur, c'est l'impossibilité de départager le faux du vrai251. 
Elles existent ou elles n'existent pas, ces enveloppes brunes? Vous saviez 
ou vous ne saviez pas, M. le maire? Branchez-vous. Choisissez votre 
version: le grand naïf qui ne savait rien ou le bon gars qui a essayé de faire 
le ménage252? 
Depuis deux semaines, son discours a cependant été si confus que l'on ne 
sait plus trop ce qu'il ignorait et ce qu'il cachait . 
Le maire était-il au courant? Non, a-t-il répondu. Renversant254. 
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Le maire était-il au courant? Si oui, a-t-il rappelé les arrondissements à 
l'ordre? Ou a-t-il fermé les yeux? Si non, comment pouvait-il ignorer un 
truc pareil? [...] C'est fou, mais j'ai l'impression d'écrire la même 
chronique depuis un an et de poser, toujours et encore, les mêmes 
questions: le maire était-il au courant, si oui, si non, etc. Je commence à 
manquer de synonymes255. 
Je ne savais pas, je ne savais pas, a plaidé Louise Harel dimanche. Une 
autre qui ne savait rien. Décidément, c'est une manie. C'est le syndrome 
Gérald Tremblay. [...] Seul le maire de Laval, Gilles Vaillancourt, fait 
l'innocent. Il jure qu'il n'est au courant de rien. Un autre! Pourtant, a révélé 
La Presse hier, huit entrepreneurs obtiennent les trois quarts des sommes 
versées par Laval pour ses travaux d'infrastructures. Et qui est l'homme 
d'affaires en tête du palmarès? Tony Accurso. [...] Alors, M. Vaillancourt, 
vous ne savez rien, vous qui êtes au pouvoir depuis 20 ans ? 
Le maire jure qu'il travaille d'arrache-pied pour faire le ménage depuis son 
arrivée au pouvoir en 2001. Mais comment peut-il prétendre être propre 
quand il accepte la démission d'un de ses fonctionnaires les plus respectés 
sans lui poser une seule question ? 
Que le maire soit un authentique naïf ou un faux, une chose est certaine: il 
nous prend pour de vrais caves. Mercredi, il a affirmé au Devoir être au 
courant de tout depuis le début: oui, il y avait des enveloppes brunes; oui, 
les entrepreneurs se partageaient le territoire . 
Ces nombreux passages précités témoignent pour le moins de la persistance du doute 
auprès des rédacteurs d'opinions de La Presse et du Devoir. Si pour certains membres de 
la classe politique il s'agit là d'une tendance à l'acharnement de la part des journalistes, il 
faut reconnaître que le positionnement critique constitue en quelque sorte les fondements 
même du métier, en particulier au sein de la presse écrite. Si l'on peut concevoir, à tort ou 
à raison, la politique comme inexorablement constituée de cloison plus ou moins 
opaques, on associe fréquemment la presse à l'outil par lequel, la vérité prétendue s'avère 
un mensonge, ce que d'aucuns considèrent comme le journalisme-justicier259. Ainsi donc, 
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comme on le remarque à plusieurs endroits, quelques textes remettent à nouveau en 
question l'intégrité non seulement des élus, mais de la fonction publique municipale dans 
son ensemble. 
La semaine qui vient de passer nous aide à circonscrire un sujet d'enquête 
publique: l'intégrité de l'administration municipale montréalaise. Cela 
comprend le financement des partis et la gestion des appels d'offres de 
service, tant des entrepreneurs que des professionnels . 
Les politiciens municipaux en prennent pour leur rhume. Leur crédibilité a 
été sérieusement écorchée par les histoires d'enveloppes brunes, de 
financement illégal et de collusion dans l'attribution des contrats261. 
Encore une fois, il semble que les journalistes estiment que le niveau de crédibilité des 
femmes et des hommes politiques s'avère révisé à la baisse en raison des allégations 
transmises par les médias, notamment par la presse écrite. 
On ne peut à cet effet que rappeler que depuis plusieurs années, la fonction politique 
obtient un taux de popularité relativement bas auprès de la population2 2. Comme le 
souligne Yves Boisvert, « [n]os élus se retrouvent toujours à la traînent de tous les 
sondages d'opinion qui s'intéressent à la confiance du public; ils se retrouvent à côté des 
vendeurs de voitures usagées, ce qui n'a rien de très glorifiant » . Si l'on convient que 
le contexte de la campagne municipale ne contribue guère à embellir le portrait, il 
importe tout de même de relativiser la perte de crédibilité réelle qu'il engendre sur la 
classe politique. 
l'appareil judiciaire. Lemieux parle alors de journalisme-justicier. Voir : Cyril LEMIEUX. « Les formats de 
l'égalitarisme : Transformations et limites de la figure du journalisme-justicier dans la France 
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4.2. Rétablir la confiance 
Considérant que bon nombre d'articles analysés font état d'une perte de crédibilité des 
élus, il apparaît presque évident que plusieurs d'entre eux soulèvent aussi la nécessité de 
regagner le terrain perdu, de rétablir la confiance. On peut ici faire un parallèle entre le 
traitement du principe de responsabilité et celui de la confiance en considérant que les 
deux comportent une dimension réparatrice. Si dans le premier cas il s'agit 
essentiellement d'une façon de confirmer la prise de responsabilité, dans le second, il 
s'agit plutôt de prouver aux électeurs la capacité que possède la classe politique 
d'assumer cette responsabilité. Les titres de trois articles de Nathalie Collard et de 
Michèle Ouimet, « Redresser la barre264 », « Rétablir la confiance 265» et « Répondre aux 
attentes » ainsi que certains passages d'autres chroniques témoignent clairement de 
cette préoccupation. 
Pour qu'ils puissent lui renouveler leur confiance, il aura besoin de 
démontrer qu'il est capable d'être le vrai patron de cette ville267. 
Pour l'instant, c'est en annonçant plusieurs mesures (dont la suspension 
temporaire des investissements de la Ville) que le maire a décidé de 
regagner la confiance des électeurs268. 
La tâche qui attend donc la nouvelle équipe du maire Tremblay est 
immense, mais l'objectif, lui, demeure évident: il s'agit de rétablir la 
confiance. Confiance dans les élus et dans les liens qu'ils entretiennent 
avec les entreprises qui réalisent des contrats pour la Ville. Confiance dans 
le processus d'appels d'offres et d'attribution des contrats. Confiance dans 
la gestion des finances publiques. Tout un défi269. 
Par ailleurs, on constate que certains chroniqueurs et éditorialistes accordent une attention 
particulière à l'importance d'inspirer confiance. Ainsi, dans un premier cas, Nathalie 
Collard souligne qu'il ne suffit pas d'exprimer la volonté d'assainir les mœurs politiques, 
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notamment au palier municipal, mais que les élus doivent reconnaître qu'il subsiste un 
problème, qu'ils doivent faire leur mea culpa. « Face à des constats aussi graves, le 
premier dirigeant de la Ville n'a pas le choix. Il doit admettre qu'il a failli à la tâche. [...] 
Il a fait preuve de négligence en accordant une confiance aveugle à son entourage270. » 
Dans le même ordre d'idée, Michèle Ouimet considère que pour être digne de confiance, 
un dirigeant doit être en mesure de faire face à la tourmente. 
Les dénégations molles de Mme Harel, hier, m'ont laissée perplexe. Elle 
tournait autour du pot, sans vraiment répondre. Pourtant, les journalistes 
ont répété leur question au moins cinq fois: Benoit Labonté a-t-il menti? 
« On passe à une autre question », a coupé sa relationniste. Ce n'est pas en 
esquivant le sujet que Mme Harel va réussir à convaincre les Montréalais 
qu'elle peut passer l'aspirateur à l'hôtel de ville271. 
Cet extrait d'un texte de Michèle Ouimet s'ajoute à la plupart des autres articles traitant 
de la confiance envers l'administration municipale. Il semble donc que, contrairement au 
traitement de la transparence et de la responsabilité, celui de la confiance ne s'attarde que 
peu à la dimension nationale. Néanmoins, selon le journaliste Alain Dubuc, il est clair 
que le rétablissement de la confiance dépasse le cadre électoral municipal, qu'il revient à 
l'ensemble de la fonction publique québécoise de redresser la situation. Pour Dubuc, 
l'intervention de Québec demeure par conséquent inévitable. 
Ces heureuses initiatives ne suffiront pas, ni pour explorer toutes les 
ramifications de ce scandale, ni pour restaurer la confiance dans nos 
institutions, ni pour venir à bout des abus. Oui, il faut une commission 
d'enquête. Mais laquelle? Sur quoi? Et surtout, pour quoi272? 
Un autre article de Rima Elkouri fait également exception dans la mesure où celle-ci 
projette une image, pour ainsi dire, plus positive de l'action politique. 
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Peut-on changer le monde avec des assemblées de cuisine nouveau genre 
autour d'un vélo? Le candidat novice y croit et donne à bien des passants 
l'envie d'y croire aussi. À ses yeux, pas de doute: la révolution à Montréal 
commencera sur le trottoir ou ne commencera pas . 
Les deux derniers extraits font donc figures d'exceptions en raison du traitement 
relativement original de la notion de confiance que l'on y retrouve. On constate ainsi que 
majoritairement, les chroniqueurs et les éditorialistes proposent une couverture 
relativement négative du concept, c'est-à-dire qu'ils s'attardent presque exclusivement à 
la rupture ou à la précarité du lien de confiance entre les électeurs et les élus. D'autre 
part, les rédacteurs traitent essentiellement du rapport entre la population et les décideurs 
municipaux et semblent mettre de côté l'influence des décideurs à l'échelle provinciale. 
4.3 Conclusion 
De toute évidence, les chroniqueurs et les éditorialistes du Devoir et de La Presse 
estiment que le maintien d'un lien de confiance des élus vis-à-vis les électeurs s'avère 
une condition essentielle au bon fonctionnement des administrations publiques. 
L'ensemble de ses membres, notamment les maires, les conseillers et les fonctionnaires 
doivent ainsi être dignes de confiance sans quoi, la légitimité de leurs actions risque 
d'être remise en question. En ce sens, les articles soumis à l'analyse témoignent 
davantage d'une méfiance, de la défiance pas uniquement des électeurs, mais des 
rédacteurs également, rapprochant à nouveaux les points de vue de ces derniers de 
l'opinion publique. 
Ainsi, le portrait somme toute peu reluisant qu'ils tracent de la situation semble 
compatible avec la perception plutôt négative qu'entretiennent les citoyens à l'égard de 
l'action politique. Si les journalistes présument des impacts négatifs des allégations de 
corruptions et de collusions dirigées à l'endroit des décideurs, la littérature demeure plus 
prudente sur les effets réels de celles-ci sur les politiciens. En fait, comme plus haut 
démontré, les causes du cynisme politique et de la diminution de la confiance envers les 
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élus possèdent certainement des ancrages plus profonds. Dans une perspective éthique, 
on peut à cet égard souligner le caractère difficilement saisissable de la notion de 
confiance puisqu'elle réfère à un certain nombre de valeurs communes. En d'autres 
termes, les individus négocient non seulement avec les élus, mais aussi avec d'autres 
individus afin de déterminer ce qui est ou n'est pas acceptable, ce qui est ou n'est pas 
digne de confiance. Il importe donc, toujours dans une conception éthique de la notion 
de confiance, de reconnaître l'existence de valeurs coconstruites, lesquelles s'avèrent en 
constante mutation comme le précise certains observateurs. 
Il va s'en dire que l'éthique repose sur une entente issue de l'engagement 
de chacun à respecter des valeurs coconstruites et partagées, ce qui 
suppose une relation de confiance entre les parties. Contrairement à un 
contrat classique, le lien qui unit les individus dans cette entente, que l'on 
pourrait qualifier de « contrat collectif », est ténu, parce qu'il repose sur 
leur engagement plutôt que sur une obligation. La confiance mutuelle est 
au cœur de cette entente et elle doit continuellement être renouvelée par 
l'actualisation des valeurs partagées dans les décisions et les actions 
individuelles27 . 
À cet égard, on constate d'une part que les chroniqueurs et les éditorialistes du Devoir et 
de La Presse traitent abondamment du « contrat latent » ou du lien de confiance devant 
être établit entre les citoyens et leurs dirigeants politiques, au niveau provincial en 
particulier. D'autre part, on remarque une relative absence de la prise en considération 
d'une dimension plus large du concept de confiance en traitant peu ou pas des valeurs 
coconstruites ou de l'importance de la confiance interpersonnelle dans la solidification 
des liens qui unissent l'électeur à l'élu. Ce qui tend à homogénéiser davantage le 
traitement de la confiance qu'effectuent les rédacteurs tant au niveau de la diversité des 
opinions que de celui des aspects abordés. 
Yves BOISVERT et al. Petit manuel d'éthique appliquée à la gestion publique, op. cit., p.45. 
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CHAPITRE 5 Une tendance vers un traitement homogène 
À la lumière de cette analyse, on constate que le traitement par les éditorialistes et les 
rédacteurs de La Presse et du Devoir de trois valeurs constitutives du concept d'éthique 
politique s'avère, dans l'ensemble, plutôt homogène. Si celui de la responsabilité apparaît 
plus diversifié et parfois nuancé, on constate que, de façon générale, les opinions 
exprimées témoignent d'une défiance certaine à l'égard des acteurs politiques. En ce 
sens, on remarque qu'en dépit de plusieurs aspects considérés par les rédacteurs, la 
plupart demeure somme toute abordée de la même façon. D'une part, on peut souligner 
l'omniprésence d'un langage imagé et coloré, lequel contribue certainement à amplifier 
les faits rapportés. D'autre part, l'usage fréquent d'un ton tantôt impératif, tantôt 
sensationnaliste ou dramatique, dénote inévitablement une uniformisation de la forme 
propice à susciter le sentiment d'urgence, voire de crise au sein de l'opinion publique. 
Sur le fond, on peut aussi souligner que, pour le traitement de la transparence en 
particulier, les journalistes considèrent dans l'ensemble que le processus de décision des 
gestionnaires, des fonctionnaires et des élus municipaux s'avère plutôt opaque. Les points 
de vue de plusieurs chroniqueurs et éditorialistes donnent à penser que l'administration 
municipale baigne littéralement dans les conflits d'intérêts. À nouveau, sans présumer du 
caractère fondé ou non fondé de ces allégations, il faut admettre que les opinions des 
journalistes remettant constamment l'intégrité des acteurs politiques en question semblent 
plutôt homogènes. C'est particulièrement les cas pour le traitement de la notion de 
confiance. 
Il faut toutefois reconnaître que la presse écrite ne se cantonne pas uniquement dans le 
point de vue de l'opinion publique, de la généralisation. Les chroniqueurs et les 
éditorialistes témoignent de phénomènes réels également observés par les auteurs 
scientifiques. En ce qui concerne le traitement de la responsabilité par exemple, on 
constate qu'en dépit de l'utilisation d'un langage parfois coloré, les rédacteurs proposent 
des points de vue diversifiés intégrant bon nombre de facteurs d'influences, d'ordre 
national, municipal, collectif ou individuel. Ce résultat confirme en quelque sorte les 
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observations de Jean De Bonville et de Jean Charron, lesquels soutiennent que science et 
journalisme, sans constituer des synonymes, peuvent toutefois contenir quelques 
éléments communs. 
Il faut d'abord reconnaître que les formes et les fonctions sociales du 
discours scientifique et du discours journalistique, ainsi que leurs 
conditions culturelles, institutionnelles et matérielles de production, sont 
différentes. Cela étant, il reste que la science et le journalisme sont deux 
pratiques institutionnalisées de production de discours sur la réalité, et on 
peut considérer que chacune d'elles est conditionnée par un modèle 
général, validé par consensus, qui, dans un cadre spatio-temporel donné, 
définit la nature et les fonctions sociales de ce discours ainsi que les 
modalités de sa production275. 
En somme, les discours journalistiques portant sur la responsabilité, la transparence et la 
confiance des articles du Devoir et de La Presse soumis à l'analyse ne sont ni conformes 
en tous points à celui de l'opinion publique, ni à celui de la littérature scientifique. D'une 
certaine façon, ils se situent plutôt sur un continuum au bout duquel, ce qui relève 
exclusivement de l'opinion publique ou de la science forme deux extrémités276. On peut 
alors déduire que, en raison de nombreux facteurs d'influences de toutes natures, 
politique, social, contextuel, organisationnel ou autres, les points de vue des journalistes 
se rapprochent ou s'éloignent d'une ou l'autre des extrémités. Il ne s'agit donc pas de 
situer avec précision la position de chacune des opinions sur le continuum, ce serait pour 
ainsi dire impossible, mais plutôt de constater qu'à l'instar des trois concepts liés à 
l'éthique politique, les points de vue des chroniqueurs et des éditorialistes sont sujet à 
fluctuations. Dans le cas du traitement des valeurs éthique, notamment la responsabilité, 
la transparence et la confiance, il en résulte cependant que sans être totalement 
semblables, les points de vue s'avèrent relativement homogène. 
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5.1 Le traitement des acteurs 
Par ailleurs, tel que constaté tout au long de cette étude, les articles soumis à l'analyse 
accordent vraisemblablement une place prépondérante aux électeurs et aux acteurs 
politiques, aux politiciens tout particulièrement. Une omniprésence pour ainsi dire 
inéluctable considérant qu'ils constituent à l'évidence les acteurs clés au sein des 
conceptions générales de l'éthique et de la dynamique électorale277. Il importe donc de 
porter un regard plus approfondi sur le portrait de l'électeur et de l'acteur politique que 
dressent les chroniqueurs et les éditorialistes dans La Presse et Le Devoir. Si pour le 
traitement des décideurs la plupart des journalistes gravitent essentiellement autour d'un 
même thème et empreinte sensiblement la même voie, il en va tout autrement en ce qui 
concerne la couverture des électeurs. Ce qui justifie qu'il faille utiliser l'expression « 
homogénéité relative » considérant qu'à l'exception du traitement de la responsabilité et 
de l'électeur, le discours des chroniqueurs et des éditorialistes portant sur l'éthique 
politique demeure somme toute uniforme. 
5.2 Une lecture plus hétérogène de l'électeur 
Dans le cas de la presse écrite, à l'instar de n'importe quel média, l'utilisateur (le lecteur 
en occurrence) est à la fois l'électeur. Le ton parfois direct des journalistes s'inscrit alors 
dans la logique d'un dialogue entre le rédacteur et le lecteur/électeur. En ce sens, des 
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titres comme « A vous de décider » ou « Où étiez-vous ? » témoignent du lien de 
proximité qui semble unir le chroniqueur ou l'éditorialiste à son lectorat. Dans ces 
exemples précis, le journaliste ne peut évidemment que présumer de la réponse ou de la 
réplique. Il doit alors, dans une certaine mesure, procéder par présomption, c'est-à-dire 
La littérature scientifique abordant le concept d'éthique, qu'il s'agisse d'éthique publique ou appliquée, 
souligne presque de façon unanime la fonction première de l'éthique en général. Les auteurs précisent alors 
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équilibre entre la population et le pouvoir que celle-ci délègue à ses représentants. Comme le précise Dany 
Rondeau, « [d]ans le contexte d'un libéralisme large, et de manière moins théorique depuis la découverte 
des atrocités commises durant la deuxième guerre mondiale, l'éthique a comme projet d'éviter que 
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qu'il doit présumer des intentions ou des justifications guidant le comportement électoral 
des lecteurs. Un exercice qui oblige inévitablement le chroniqueur ou l'éditorialiste à 
9X0 
généraliser . C'est ainsi qu'à plusieurs reprises, les rédacteurs font référence à la 
« volonté des Montréalais » . 
Une brève analyse permet toutefois de souligner le caractère diversifié des 
généralisations effectuées par les chroniqueurs et les éditorialistes. En effet, on remarque 
que, à l'instar de la plupart des autres aspects soumis à l'analyse, le portrait général que 
dépeignent les journalistes d'opinions dans La Presse et Le Devoir comporte plusieurs 
angles. 
À la lueur de sondages rendus publiques en fin de campagne, il semble d'une part que les 
chroniqueurs et les éditorialistes n'ont d'autres choix que de constater le caractère 
prioritaire des questions d'éthique auprès de l'électorat. 
Mais dans les premiers jours, tous ces enjeux ont été éclipsés par les 
critiques de Louise Harel concernant la gouvernance de la Ville ainsi que 
les structures, le rôle et les pouvoirs des arrondissements. Rien, avouons-
le, pour provoquer un délire d'intérêt et de participation. Puis de gros 
nuages noirs se sont accumulés au-dessus de l'hôtel de ville et de 
l'administration Tremblay. Compteurs d'eau, relations louches, rôle 
déterminant de quelques entrepreneurs et d'un club privé de bureaux 
d'ingénieurs-conseils. Des nuages qui se sont transformés en tornade et qui 
Madeleine Grawitz explique que ce genre de généralisation constitue des anthropomorphismes, lesquels 
tendent à donner aux collectivités des caractéristiques individuelles. « Parler, par exemple, de la volonté du 
Québec ou de sa faible mémoire collective, c'est faire appel à une réaction fictive. L'usage de ces termes à 
des fins analytiques est toujours possible, mais dès lors, il s'agit d'une analogie qui demeure difficile à 
gérer, car les glissements de sens sont presque inévitables. C'est ainsi que les résultats électoraux donnent 
parfois lieu à une personnification de l'électorat dans son ensemble. On dira, à l'issu du scrutin, que la 
France s'est doté d'une forte opposition, ou encore que le Québec a su faire jouer sa double allégeance 
entre les deux niveaux de gouvernement. Ce type d'affirmation ne veut pas dire grand-chose en soi, mais 
aspire néanmoins à fournir un semblant d'explication. » Voir : Madeleine GRAWITZ. Méthode des 
sciences sociales, Paris, Dalloz, 2001, p.16. 
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ont fait disparaître dans l'esprit des électeurs tous les autres enjeux. Le 
sondage publié hier par La Presse le démontre magistralement, les 
électeurs n'ont qu'un mot en tête et c'est celui de «corruption» 282. 
À quoi pensent les Montréalais? Scandales, scandales et scandales. Ils 
détrônent même les nids-de-poule et les tuyaux, traditionnels favoris des 
électeurs283. 
D'autre part, comme on l'observe notamment pour le traitement de la transparence, 
certains auteurs, dont Alain Dubuc et Lysiane Gagnon, soumettent des opinions plus 
nuancés, encourageant l'électeur à faire des choix éclairés. 
Cela montre les limites de la sagesse populaire. Car si on choisit un maire 
ou une mairesse en fonction de sa capacité de faire boucher des trous ou de 
souffler de la neige, c'est la plus belle recette pour assurer le déclin de 
Montréal284. 
La nausée suscitée par les allégations de corruption qui touchent à la fois 
Vision Montréal et l'administration Tremblay peut être mauvaise 
conseillère285. 
Il semble à cet effet que ce point de vue soit conforme à celui des femmes et des hommes 
politiques. Dans son étude empirique portant notamment sur la perception qu'ont les élus 
de l'éthique, Yves Boisvert met en relief les inquiétudes de certains politiciens à l'égard 
du jugement des électeurs. « Certains de nos répondants sont d'avis que les citoyens 
devraient nuancer un peu plus leurs jugements et avoir un peu plus de mémoire, ainsi 
qu'un regard sur ce qui se passe au plan international; ils pensent que cela permettrait de 
faire moins de généralisation . » Dans cette optique, les nuances que contiennent les 
textes de La Presse et du Devoir se distancient donc clairement de l'opinion publique. 
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Par ailleurs, la vision des chroniqueurs et des éditorialistes s'avère vraisemblablement 
plus éclatée en regard du comportement des électeurs. On remarque en ce sens que 
plusieurs journalistes ne partagent pas les mêmes opinions sur ce qui d'une part, 
encourage les gens à aller ou à ne pas aller voter et d'autre part, sur les raisons expliquant 
le choix d'un candidat plutôt qu'un autre. Il semble à cet effet que certains journalistes 
relativisent les impacts des allégations de corruption sur les comportements électoraux 
ou, à tout le moins, sur le niveau d'intérêt des citoyens pour le scrutin de novembre 2009. 
Ainsi, un article de Rima Elkouri explique que les scandales ayant éclaboussés 
l'administration montréalaise pourraient avoir engendrés deux types de comportements 
chez les électeurs. 
Si les révélations de scandales qui se sont succédé(sic) ont eu l'avantage de 
convaincre un certain nombre d'électeurs de l'importance d'aller voter, 
elles ont certainement eu aussi l'effet inverse pour plusieurs autres. 
Nombre de citoyens découragés, qui se sentent bien impuissants devant 
ces histoires de corruption, ont choisi de s'abstenir, plutôt que de voter en 
se pinçant le nez . 
Par contre, pour d'autres rédacteurs, le faible taux de participation témoigne 
essentiellement de l'apathie de la population envers la politique en général, d'une 
indifférence qui dans une certaine mesure ouvre la voie à tous les excès. 
Si la population est indifférente, pourquoi les magouilleurs se gêneraient-
ils288? 
Mais il faudra bien finir par voir qu'elle est plutôt de l'ordre d'une 
dépolitisation profonde du Québec, qu'un titre du Devoir d'hier résumait 
parfaitement: «Pendant ce temps, à Occupation double»... Il faudrait des 
mesures énergiques pour brasser la cage du confort et de l'indifférence, de 
l'absence de curiosité, du repli sur soi et encore soi et ses amis. Mais ce 
signal ne viendra pas de sitôt . 
Rima ELKOURI. « Qu'est-ce que ça prendrait ? », op. cit. 
Michel DAVID. « La honte a une ville », op. cit. 
Josée BOILEAU. « Où étiez-vous ? », op. cit. 
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Ces quelques citations mettent en lumière deux perspectives que semblent adopter les 
chroniqueurs et les éditorialistes. La première, clairement évoquée dans les extraits 
suivants, tend à responsabiliser l'électeur en lui attribuant le mandat de « discipliner » le 
comportement du décideur via la participation électorale. Les électeurs incarnent alors, 
comme l'affirme Vincent Marissal, les «juges ultimes d'une des pires campagnes 
électorales de l'histoire moderne du Québec » . 
Les électeurs doivent avoir le dernier mot. S'ils croient que Gérald 
Tremblay ne mérite plus d'être maire, qu'ils le chassent de l'hôtel de ville. 
[...] S'ils sont ulcérés, qu'ils aillent voter. Un peuple en colère a toujours 
eu le dessus sur un homme politique. C'est ça, la beauté de la 
démocratie291. 
Entre temps, en votant en grand nombre, les électeurs peuvent au moins 
faire savoir aux élus qu'ils ne sont pas indifférents, qu'ils veillent au 
• 292 
grain . 
Le maire a préféré s'écraser. Les Montréalais vont donc ramasser la 
facture. Mais pendant qu'ils vont payer en argent, le maire, lui, va payer en 
votes293. 
À ceux qui auraient tendance à dire que cette semaine a été bien négative, 
je veux signaler que nous en sortons tous plus avertis, plus intelligents, et 
surtout plus attentifs à la société qui nous entoure. Nous avons été réveillés 
brusquement et nous ne pouvons plus prétendre à l'indifférence. Si nous le 
faisions, nous serions tous complices de ce que nous dénonçons2 . 
Dans cette perspective, le manque d'éthique des décideurs représente une des 
conséquences du désintérêt de la population envers la politique. En d'autres termes, 
l'indifférence manifeste de la population envers la politique équivaudrait à une absence 
de vigilance des électeurs, laquelle laisserait libre cours à la corruption. Un second point 
de vue, visiblement caractérisé par un certain cynisme, vient toutefois relativiser le poids 
réel de la participation électorale. 
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L'électeur sait bien qu'avec ou sans son X, rien, absolument rien ne change 
295 
vraiment . 
Prenez cette élection à la mairie de Montréal. Du seul point de vue du 
nombre, la très grande majorité des Montréalais qui sont allés voter ont 
voté contre le maire Tremblay - qui n'a été élu, tout bien calculé, que par 
13% des Montréalais. N'empêche que la division du vote lui a valu non 
seulement d'être élu, mais, en plus, de conserver une confortable majorité. 
La démocratie, des fois, surtout dans les 48 heures qui suivent une élection 
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pourrie, c'est juste d'ia marde . 
En dépit de ces interprétations pour le moins pessimistes, certains journalistes donnent 
tout de même un sens, voire une valeur concrète aux votes des électeurs. Ils estiment à cet 
égard que les résultats du scrutin montréalais témoignent tantôt de « la colère 29?», tantôt 
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de « la grogne » des citoyens. Le journaliste et directeur du Devoir, Bernard 
Descôteaux, soutient même que la victoire en demi-teinte de Gérald Tremblay constitue 
« une leçon donnée par les électeurs montréalais »299. 
On le constate donc, les intérêts, le comportement et le rôle de l'électeur que décrivent les 
articles soumis à l'analyse comportent plusieurs facettes et vont dans plusieurs directions. 
Certes, la nature « simplificatrice » du traitement des enjeux, propre aux médias de masse 
que représentent La Presse et Le Devoir, oblige d'une certaine façon ces deux quotidiens 
à généraliser. Mais les quelques appels à la prudence et les nuances que proposent 
certains journalistes, notamment lors de l'interprétation des sondages, démontrent que les 
opinions des rédacteurs peuvent aller à l'encontre de ce que semble majoritairement 
exprimer l'opinion publique. On remarque également que si la plupart des textes 
soulignent la relative indifférence des citoyens envers la politique en général, les points 
de vue diffèrent concernant les impacts réels du vote des électeurs sur le comportement 
des élus. À cet égard, bien que présente dans la littérature scientifique, il semble que la 
conception d'un électorat bien veillant et gardien de la démocratie relève davantage d'une 
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perspective plus ancienne que contemporaine de l'éthique, ce que Bezes et Lascoumes 
appellent « l'idéal démocratique »300. 
Au final, le traitement des électeurs qu'effectuent les journalistes d'opinion de La Presse 
et du Devoir, sans être franchement du côté de la littérature scientifique, apparaît plus 
hétérogène qu'homogène. 
5.3 Une lecture plus homogène de l'acteur politique 
Bien que la campagne électorale montréalaise oppose essentiellement trois formations 
politiques, Union Montréal, Vision Montréal et Projet Montréal, ce sont surtout les 
candidats à la mairie qui monopolisent les tribunes médiatiques. Il s'agit là d'un 
phénomène conforme à la joute politique, laquelle, comme l'explique Anne-Marie 
Gingras, donne prédominance aux débats entre chefs de partis. Gingras estime que cette 
tendance à la personnalisation de la politique engendre une réduction des enjeux discutés 
publiquement. 
En mettant l'emphase sur les individus dans les explications sur l'État et la 
vie parlementaire et partisane, la politique risque de se résumer à une lutte 
entre personnalités publiques. Limiter ainsi le cadre explicatif des 
événements mène à la décontextualisation des problèmes, à l'occultation 
des phénomènes structurels et des enjeux, à l'oubli historique, à la négation 
des relations de pouvoir à l'oeuvre dans la société et à la disparition des 
tendances sociologiques301. 
Il serait cependant bien malhonnête d'accuser uniquement les médias de personnaliser les 
problématiques, de diriger davantage leurs questionnements ou leurs critiques sur les 
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idées des individus plutôt que sur celles des différents programmes politiques. Bon 
nombre de politiciens déplorent également les attaques personnelles qui caractérisent 
fréquemment les échanges entre élus. Mais force est de constater, comme le soulève le 
chercheur François-Xavier Ajavon, que l'hypermédiatisation de l'information place les 
acteurs politiques dans une position de vulnérabilité qui contribue certainement à 
l'impopularité de la profession. 
L'homme politique, devenu défenseur de sa propre image médiatique, est 
guetté par la personnalisation, par la fascination journalistique de ses 
propres failles, de ses défauts, de ses faux pas inévitables. L'homme 
politique, entre fantasme de la surpuissance et réalité médiatique chahutée, 
entre pouvoir et désacralisation constante, est la cible idéale des 
commentaires les plus acerbes des éditorialistes, dont le projet inquiétant 
semble être parfois d'avoir la « tête » d'un décideur politique302. 
S'il importe de s'éloigner du réflex primaire rendant les médias responsables de la 
mauvaise image des politiciens ou de faire preuve d'angélisme envers les acteurs 
politiques, le portrait qu'en font les chroniqueurs et les éditorialistes s'avèrent dans 
l'ensemble, peu reluisant. Le contexte particulier, voire difficile qui caractérise la 
campagne électorale de 2009 alimente sans l'ombre d'un doute la perspective critique des 
rédacteurs du Devoir et de La Presse. Les nombreuses allégations de corruption, de 
collusion et de conflits d'intérêts encouragent vraisemblablement les journalistes 
d'opinion à porter des jugements parfois sévères à l'égard des politiciens, en particulier à 
l'endroit des candidats municipaux. De fait, certains articles non dépourvus d'ironies 
témoignent ainsi du calibre souvent jugé peu relevé des candidatures à la mairie de 
Montréal. 
Dans cette course, n'importe quel troisième candidat grimperait dans les 
sondages, même si c'était une borne-fontaine303. 
QUESTION. On fait quoi le 1er novembre prochain? On vote pour: 
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1 > Un parti au pouvoir corrompu avec un maire qui ne voit rien, ne sait 
rien, n'entend rien? 
2 > Un parti de l'opposition tout aussi corrompu (son ancien chef vient de 
passer aux aveux) dirigé par madame Blancheville? 
3 > Un illuminé qui fume pour sa santé, qui croit à un complot du 11 
septembre et qui veut exterminer les automobilistes? 
Bon, c'est certainement exagéré, mais cela traduit néanmoins parfaitement le 
désarroi et la colère qui animent bien des électeurs montréalais ces jours-
ci304. 
À l'instar des l'extraits précédents, une chronique de Michel David donne pratiquement 
dans la caricature soumettant une série de questions à choix multiples pouvant être posées 
durant le débat des candidats. 
Voici donc quelques questions à choix multiples adressées à chacun des 
candidats à la mairie de Montréal, qui permettront d'aller droit au fait et de 
mieux cerner leurs positions sur la gouvernance, l'éthique et autres sujets 
d'actualité. 
À Gérald Tremblay: qu'est-ce qui illustre le mieux la qualité de votre 
gestion au cours du dernier mandat? 
a) L'octroi du contrat pour l'installation des compteurs d'eau, b) Les 
transactions immobilières effectuées par la SHDM. c) La multiplication 
des enquêtes policières, d) Il faut arrêter de ressasser le passé et se tourner 
vers l'avenir. 
À Louise Harel: comment qualifieriez-vous la ville issue de la réforme 
municipale que vous avez réalisée alors que vous étiez ministre des 
Affaires municipales dans le gouvernement Bouchard? 
a) Un fouillis, b) Un capharnaum. c) Une tour de Babel, d) Il faut arrêter 
de ressasser le passé et se tourner vers l'avenir. 
À Richard Bergeron: alors que la reprise est encore fragile, quelle mesure 
proposez-vous pour stimuler l'économie de Montréal? 
a) Un moratoire sur la construction de condominiums derrière le village 
olympique, b) Un moratoire sur la construction de nouveaux centres 
commerciaux, c) Un moratoire sur la vente d'automobiles, d) Pouvez-vous 
répéter la question305? 
Dans l'ensemble, l'exposition de ces citations témoigne du ton parfois dérisoire 
qu'utilisent certains chroniqueurs et éditorialistes. S'agissant justement de l'opinion de 
rédacteurs chevronnés, voire réputés, on concède aux auteurs une subtilité dans le 
Vincent MARISSAL. « Six dodos avant le vote », op. cit. 
Michel DAVID. « Droit au fait », Le Devoir, 26 septembre 2009, p.C3. 
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discours, lequel doit évidemment être pris au second degré. On comprend donc qu'en 
filigrane d'un texte aux allures nihilistes, les journalistes visent vraisemblablement à 
dénoncer des situations jugées désolantes, même consternantes. À cet égard, l'usage d'un 
ton tantôt ironique, tantôt sarcastique, vise sans doute à exprimer, parfois plus ou moins 
subtilement, l'exaspération des rédacteurs. C'est ainsi qu'Alain Dubuc et Yves Boisvert 
expriment leur étonnement face à ce qu'ils considèrent visiblement comme de 
l'insouciance de la part de Gérald Tremblay. 
On peut croire à son innocence, dans les deux sens du terme. Mais cette 
ignorance est une forme d'incompétence306. 
Me semble que c'est choquant, ça, pour un maire? Me semble que c'était le 
temps de faire une belle grosse colère juteuse, quitte à écraser ses lunettes 
sur le plancher et à s'en faire payer une nouvelle paire? Eh non, le maire a 
encore oublié d'être fâché cette fois-là . 
Pour leurs parts, Lysiane Gagnon et Rima Elkouri semblent d'accords sur le manque de 
jugement dont Richard Bergeron aurait fait preuve, notamment en raison de ses propos 
sur les attentats du 11 septembre 2001. 
Il rêve de belles choses pour Montréal (comment les financer, c'est moins 
clair!). Mais dans un poste aussi important que la mairie de Montréal, la 
personnalité compte encore plus que le programme. Or, que penser d'un 
homme qui s'entête à croire que les attentats du 11 septembre pourraient 
tenir à un diabolique complot des « mafias » entourant Bush? Il faut être 
un illuminé, ou manquer sérieusement de jugement, pour voir des 
conspirations partout . 
Information inutile et superficielle? À mon sens, non. Pour moi, il s'agit 
d'un détail qui révélait le manque de jugement de Richard Bergeron. Ou à 
tout le moins un manque de sens politique inquiétant, pour quelqu'un qui 
veut devenir maire de Montréal . 
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Ces quelques passages démontrent ainsi de manière relativement claire la perception 
généralement négative des acteurs politiques qui se dégage des textes soumis à l'analyse. 
Selon les citations, ces derniers sont tantôt innocents, incompétents, illuminés, ou encore, 
aveugles et sourds, comme le souligne Lise Payette. 
Sommes-nous trop gouvernés? Bien sûr que oui. C'est l'évidence même. Et 
les politiciens continuent à se multiplier comme des «schmous», toujours 
plus gros, toujours plus exigeants et toujours aussi incompétents. Prenez 
les trois chefs qui dirigent les trois parades gouvernementales en ce 
moment. Ils me font penser aux trois petits singes qu'on trouve dans toutes 
les boutiques de souvenirs, dans toutes les villes du monde. Il y a celui qui 
ne veut rien voir, celui qui ne veut rien entendre et celui qui ne veut rien 
dire. Le jeu consiste à mettre la bonne tête sur le singe qui correspond le 
mieux au politicien aveugle, au sourd et au muet . 
On peut à nouveau prétendre que ces critiques se font particulièrement virulentes dans les 
journaux toujours en raison du contexte entourant cette campagne électorale assortie 
d'allusions de « copinage »; que le ton caricatural ou le « ras-le-bol » parfois exprimé par 
les rédacteurs est amplement justifié par la gravité des accusations. Mais il reste que bon 
nombre des opinions exprimées par les journalistes s'appuient essentiellement sur des 
allégations plus ou moins vérifiées. On comprend donc que, dans une certaine mesure, les 
chroniqueurs et les éditorialistes sombrent dans une dramatisation ou dans un 
sensationnalisme qui tend à niveler vers le bas le calibre des politiciens. La littérature 
scientifique souligne également cette réalité. Le politologue Denis St-Martin précise ainsi 
que les allusions de corruption peuvent bien provenir des médias ou des politiciens eux-
mêmes cela ne change pas grand-chose, le résultat demeure identique. 
Plus il y a d'enquêtes, plus les journalistes et les médias accordent 
d'attention à ces questions. Que ces allégations, après enquête, s'avèrent 
souvent non fondées se révèle de peu d'importance. Il est déjà trop tard. La 
réputation des politiciens visés est déjà souillée, et le public a surtout 
retenu l'accusation de manquements aux règles d'éthique. Peu surprenant, 
dans ces conditions, que le public leur accorde une confiance amoindrie . 
310 Lise PAYETTE. « Les incompétents à cravate », Le Devoir, 25 septembre 2009, A9. 
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311Denis SAINT-MARTIN. « La régulation de l'éthique parlementaire : l'institutionnalisati  mp 
d'expertise contesté », Cahiers internationaux de sociologie, vol.126, nol, 2009, p.34. 
De ce point de vue, les critiques à l'égard de la classe politique, bien que pouvant prendre 
source dans une indignation réelle et jusqu'à un certain point justifiée, peuvent également 
s'avérer amplifiées. Il ne s'agit plus seulement de reconnaître et de dénoncer les écarts de 
conduite de certains politiciens, mais également d'adopter une méfiance presque 
systématique à l'égard des acteurs politiques. 
5.4 Conclusion 
Ainsi, il apparaît que le traitement des acteurs politiques, surtout des candidats à la mairie 
de Montréal, s'avère plutôt homogène. S'ils ne sont pas directement accusés de manque à 
l'éthique, il demeure que leur compétence, leur jugement et leur leadership s'avère 
clairement remis en question. Bien sur, certains rédacteurs s'attardent à d'autres aspects 
que les questions de probité entourant l'action politique312. Mais dans l'ensemble, on ne 
peut que constater que de façon générale, le thème de l'intégrité des acteurs politiques 
constitue une préoccupation constante auprès des chroniqueurs et des éditorialistes de La 
Presse et du Devoir. Un constat qui ne place visiblement pas les élus à leur avantage et 
qui se rapproche de la perception négative des femmes et des hommes politiques que 
possède la population. 
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CHAPITRE 6 Conclusion générale 
Au terme de ce mémoire, et en regard au questionnement et à l'hypothèse initiales, il 
apparaît possible de tirer certaines conclusions, lesquelles doivent tout de même être 
interprétées avec prudence. En ce sens, les résultats exprimés par cette recherche peuvent 
être divisés en deux volets correspondant aux deux dimensions énoncées par l'hypothèse 
de départ. 
6.1 Un traitement plus près de l'opinion publique 
Premièrement, l'analyse du traitement des trois valeurs omniprésentes à l'intérieur des 
textes soumis à l'étude, bien que soulignant la présence de propos parfois nuancés, 
témoigne d'une tendance marquée vers la généralisation des enjeux éthiques de la part 
des rédacteurs. Cette généralisation, certes justifiable en raison des nombreuses 
contraintes de rédaction plus haut-mentionnées, tend à rapprocher les points de vue des 
chroniqueurs et des éditorialistes de l'opinion publique. Le caractère difficilement 
saisissable de la notion d'opinion publique suggère cependant de relativiser cette 
observation dans la mesure où l'on ne peut attribuer complètement la notion de « sens 
commun » à celle d'opinion publique313. En d'autres termes, si l'on constate 
effectivement une tendance à la généralisation des journalistes d'opinion dans La Presse 
et Le Devoir, on ne peut affirmer hors de tout doute qu'il s'agit là d'une proximité 
systématique avec les préoccupations partagées par une majorité de la population. 
Toutefois, dans la logique du continuum opinion publique/science, il ne fait aucun doute 
qu'à la lumière de cette analyse, la généralisation des rédacteurs éloignent leurs points de 
vue de ceux exprimés dans la littérature scientifique (voir schéma 2). Ainsi, dans la 
mesure où l'on considère que l'opinion publique réfère davantage à une interprétation 
essentiellement subjective des phénomènes, on peut prétendre que le discours des 
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chroniqueurs et des éditorialistes de La Presse et du Devoir s'y rapporte en grande partie. 
Dans le même ordre d'idées, on constate également que les propos des rédacteurs, 
souvent très critiques à l'égard de la classe politique, se rapprochent clairement de la 
méfiance exprimée par l'opinion publique dans les sondages cités en introduction. 
Schéma 2 : 
Positionnement du discours de La Presse et du Devoir sur le continuum opinion/science 
Opinion 
publique 
^ r 
I 
La Presse/ 
Le Devoir 
Littérature 
Scientifique 
6.2 Un traitement relativement homogène 
Deuxièmement, le traitement de deux des trois valeurs constitutives de l'éthique politique 
fréquemment abordées par les rédacteurs, la transparence et la confiance en occurrence, 
s'avère relativement homogène. L'analyse démontre en effet que malgré la diversité des 
aspects soulevés, les points de vue relatifs à ces deux notions demeurent plutôt 
uniformes. Comme un peu plus haut mentionné, les chroniqueurs et les journalistes 
tracent un portrait généralement sombre de la probité des acteurs politiques et du niveau 
d'éthique au sein des administrations publiques, au niveau municipal tout 
particulièrement. Ce constat est observable tant sur le fond que sur la forme du discours 
des journalistes. 
Il s'agit là des résultats les plus probants de cette étude compte tenu de la nature 
davantage concrète d'une telle observation. Si le caractère flou de l'opinion publique 
impose plus de prudence à l'égard des résultats, les nombreuses citations incérées tout au 
long de cette recherche démontrent sans équivoque la relative homogénéité des points de 
vue. On remarque en effet d'une part, qu'en bien des endroits, les chroniqueurs et les 
éditorialistes tendent à réduire les enjeux éthiques aux positions et aux décisions des 
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acteurs politiques. À nouveau, ce résultat correspond généralement à cette tendance à la 
personnalisation du débat politique à laquelle réfère Anne-Marie Gingras. En d'autres 
termes, si certains articles font mention de quelques facteurs externes aux individus, 
notamment des aspects économiques et sociaux, il apparaît que l'éthique politique dans la 
perspective des journalistes d'opinion de La Presse et du Devoir est avant tout une 
question d'éthique des acteurs politiques. On peut sans doute convenir que cette 
personnalisation s'avère en partie attribuable aux allégations de corruption dirigées à 
l'endroit de certains politiciens. 
À cet égard, il existe une certaine unanimité entourant le faible niveau d'appréciation que 
possèdent les chroniqueurs et les éditorialistes envers les candidats en lice au poste de 
maire de Montréal. Il ne fait aucun doute que les propos des rédacteurs, sans être 
clairement nihilistes, tracent un portrait peu reluisant de Gérald Tremblay, de Louise 
Harel et de Richard Bergeron. En outre, les journalistes soumettent fréquemment leurs 
réserves face à l'intégrité de ces trois candidats. S'inspirant du continuum 
opinion/science plus haut illustré, il apparaît ainsi possible de représenter 
schématiquement le positionnement (approximatif faut-il le répéter) de chacune des trois 
valeurs et des deux acteurs sur un continuum homogène/hétérogène. En ce sens, les 
schémas ci-joints (voir schéma 3, 4, 5, 6 et 7) constituent à la fois une représentation et 
une synthèse de la tendance globale du traitement de chacune des valeurs et des acteurs. 
Schéma 3 : 
Positionnement de la responsabilité sur le continuum homogène/hétérogène 
Homogène -x 
Responsabilité 
• 
I >* Hétérogène 
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Schéma 4 : 
Positionnement de la transparence sur le continuum homogène/hétérogène 
Homogène 
\^j 
Hétérogène 
Transparence 
Schéma 5 : 
Positionnement de la confiance sur le continuum homogène/hétérogène 
Homogène ><. 
• • ^ y " 
>*• Hétérogène 
Confiance 
Schéma 6 : 
Positionnement de l'acteur politique sur le continuum homogène/hétérogène 
Homogène < 
_X<J 
Hétérogène 
acteur 
Schéma 7 : 
Positionnement de l'électeur sur le continuum homogène/hétérogène 
Homogène 
^ j 
• Hétérogène 
Électeur 
Selon toute vraisemblance, sans afficher un glissement radicale des opinions vers 
l'uniformisation, trois des cinq principaux concepts liés à l'éthique politique retenus dans 
cette analyse sont traités de façon nettement plus homogènes. C'est d'autant plus évident 
à l'égard de la notion de confiance et du traitement des acteurs politiques où la tendance à 
la généralisation est omniprésente et caractérisée par un jugement plus « sévère » envers 
les membres de l'administration municipale et les candidats à la mairie de Montréal. Par 
conséquent et à la lueur de cette étude, on peut donc confirmer que le traitement de 
l'éthique politique des éditorialistes et des chroniqueurs de La Presse et du Devoir durant 
la campagne électorale de 2009 est relativement homogène. 
Bien que l'objet du présent mémoire ne vise aucunement à fournir les raisons expliquant 
ces résultats, il importe tout de même de rappeler que plus du tiers des articles (46 
précisément) soumis à l'analyse a été rédigé par seulement 3 des 29 rédacteurs faisant 
partie du corpus. On peut alors penser que les opinions de ces trois journalistes détiennent 
un poids considérable dans l'ensemble des points de vue analysés et que la concentration 
du nombre d'articles vers une minorité de rédacteurs représente un facteur 
d'uniformisation des perspectives. 
Par ailleurs, il importe en terminant de souligner l'importance de la forme dans le 
traitement de l'éthique politique qu'effectuent les journalistes d'opinion. Il ne fait aucun 
doute que la présence constante, dans chacune des catégories à l'étude, d'un ton parfois 
ironique, souvent dramatique, voire même alarmiste contribue substantiellement à 
l'homogénéisation des discours. On ne peut en effet ignorer le langage souvent colorés 
qui caractérisent les articles en général. À cet égard, sans constituer des résultats ou un 
constat irréfutable, il semble envisageable que le caractère « divertissant » ou 
« sensationnaliste » du propos vient parfois occulter les réflexions plus profondes ou du 
moins plus nuancées que peuvent soumettre les rédacteurs. Ce phénomène est en partie 
vérifiable lors de l'analyse du traitement du concept de responsabilité et de celui de 
l'électeur, lesquels bénéficient d'une perspective généralement plus nuancée malgré le 
recours fréquent aux expressions imagées et tendancieuses. Dans cette optique, on peut 
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penser que cette dimension « artifice » des points de vue des chroniqueurs et des 
éditorialistes de La Presse et du journal Le Devoir, présente notamment dans les titres des 
textes soumis à l'analyse, constitue les éléments frappants et davantage récupérés par 
l'opinion publique. 
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